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INST,RUCTION
Des Jugemens que peœve.nt rendre les. Juges drEglife,
. fi' de leur Exécution.
N~a.v S ne parlons point ici des Jugemens préparatoires, & "
interlocuroires , qui font partie de l?Inftrué1:ion; mais: feulement:
des' Jugernens définitifs qui fe rendent après l'Inûrudion ache-
vée, fait Jimple , fait conjoirue ; car ces Jugemens doivent êrre .
rendus de la même Maniere> dans Fun & l'autre Cas. .' ,
Ces Jugemens définitifs font de deux fortes J comme ceux qui
f~ re.ndeut par les. luges Laïcs; ou par Ecruumace, ou COIJ,tra-
dutolres. '.; . ~ . '.' , ~
"
]ugemens Les Jugemens par- Contumace ne différent de ceux rendus '
définitifs conrradictoirernent, qu'en ce que l'Accufé y. ei?cqualifié. abfiJl;t;;
::c~~ntu- & fùgitif; & que l'on y vife les Procédures faites depuis la '
, Contumace, telles que les.Procès-verbaux de Perquifiticn, Saiâe ·
& Annotation, les Affignations àQuinzaine &à Huitaine, le Juge:.. '>
ment-préparatoire fur les Concluâens du Procureun du ~ Roi qui'
ordonne que les Témoins feront récollés ". &. q.ue. le: RecoI:le'l' '.' .
mentvaudra Confrontation, les Cotldufio.ns.définillives:ouProcu"""
reur du Roi; & qu'enfin dans le. Difpofitif , il. doit ê1?lJe dit ,que
la.Contumace efl déclarée bien ùif},:uite, Je por~lJ' le p.rofit,lAc~
cuje dz1emelzt atteint Je. cOlL1Jai;'z(;u de .tel: Crime' •.'•.• • pour. ripa~ J
ration, ~e quoi il dl condamne en telles Peilles. '... pOTtées par
les Canons, & de plus aux Frais qui auront été débourfés ;~ar
le Promoteur , & qui feront liquidés.. par. le" même Jugement.
L'on doit fuivre au furplus., les mêmes Formalités pour la Pro-
nonciation &. l'Exécution de ces Jugemens;, que. celles. uûtées
pour les lugemens consradidoiresç dont nous. nous 'propofons..
de, traiter, prinoi.palement,ici.; , . .
Jugemens Quant à'ces Jugemens COlztradicloires) qu'on. appelle'. atnfi,
définitifs parce qu'ils font rendus. contre l'Accufé, préfent, &. enfuire du
contradic- dernier Jnrerrogatoire quien lui fait fubir. derriere le Barreau, , .
roires, F
ou fur la Sellette. Il y a deux Cheres à corifidérer) la orme
& le Fond.
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La FOR M E roule principalement fur 1 cé~ }-rois Poinrs ~)e
Tems où ces Jugemens doivent être rendus ; l~sPedOnnesfllti
doivent y affifter; Be enfin la Maniere .dont ils doivent être re-
digés & prononcés. '. . ', : :, \",,.,,, "
, 1 0 • Le TE MS où l'Official doit ,pr:océae,~ ',~" c~Jqge.ment ;
c'eft aufli-tôt é\'p~qs que l'!n~rùtl~pri eû ~~h~Y~~;_H,~rorm~Olel~t
au Ch. !urg41ÛÙtm non. foteJl.E1{TR, de Sef?terzt.~: ..~;rArt~,;ler
du Titre 25 deI'Ordonnance de 1670. Que fi cette JnftruB:ion
a été faite conjointement; il doit rendre ce Jugement avant
que le Juge Royal rende, le Iien , fuivant.q~;il ,'~'~ prcJcrit ip~r
l,'a Déc1arat~on de Juillet /I.16~t J';Z): .:Qu.e s',)l~tf~~9i~ ..~.)~.tt2~~~t
ce Jllge~ent,) d:ans~la vue de f~vorif~t1.';Acdu!é~CFI~~afiiq~~,
comme 11 peut arriver, fur-tout en Matlere, èf'Inftr~awncolZ'"
jointe, où il faut qu'après ce Jugement l'Âcc~fé foit transféré
,des Prifons de l'Officialité ,en celles du Juge R?y'~l,?,pour être
jugé fur le Cas Privilégié. Dans ce Cas, la Partie Ciy!J'e, ~ou lie
.Procureur du Roi pourront employer la Voie qui leu~ .e:ft o~­
verte par .I'Ordonnaoce , en lui faifant faire trois $ouunations
de huitaine en huitaine ; aprèsquoi , s'iLperlifte ~~l1S {ou Refus,
)'on pourra fe pourvoir. à la. Çour en Déni de J uflice, par ~a
Voi~ de l'Ap.pd~o'mine d'Ab~s; ôc rnême E~ntimer, &. p,ren-
dre àPartie., enfu~te de la l'ermlŒonq.e la Cour, conformément
à l'Art, 42 de l'Edit de 1~9S ,qui a été rapporté fur Ie Ch. 1er
du Tjt. 5~. , " '. . .
Mals' hors le'Cas d'une Négligence afteâéé de la part de cet
Official, tant qu'il ne rend point fa Sentence, ou même quand
.après .l'avoir rendue, il ya eu Appel inrerjetté par l'Accufé , le
}ug.eRoyalne peut pa~er 'o~tre, jufqu'à ce que l'Appel ait ét~
J~gé, &. ·cela , quand meme 11 y auroit des Laïcs coaccufés, 1;~.l
~n l'Uràg~. du Parlement \de Paris, ainli.:qt,1'il pa~.()tt p;tr" deux
Arrêts, dontl'zllzdu. 20a:Qbtê.l.6.9~r,,·eftrapppr~é, par i,'ANN'~;,
T AT EU R du' nouveau Praticien ,p..3 3'o,1'Qme 2 .Edir, de 1 7'i'~:'
,L'au~re, du 2. Janvier 170.2, ,eil rapporté par L'Au T E U ~ 'de
la l1!an.iere de pou,ifui'Yre les Cr.imef:'Cp. }3, 'P'. ~o~·~ .:_' ,~ . ;"
" 2 .. Quant aux PEas, ON N,ES.. qUI ,d~lv€nF :affifler"a.R,~;;J.~g({"
mene , nous avons dit qu'il n'y avoitaucune .Loi q~ll: oplir;~~t. p~~:'"
0' (a.) '" ,Après que le Procèsihfiruiipour :1, il aura étécommencé,poW',:7 être ju-
~ l~Délit Commun, aura été jugé en la- :1> gé à l'égard du Cas PiiviJég1é;",:. :.~
:'l~ dite Officialité, l'AccuCé fera ramené DE cL. de 1684,~' '.' i
:1. dans les frirons dudit Siége Royal, où
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.:» ciférnent l'Official à fe faire allifler d'autres Juges' pour les Ju...;
, gemens Criminels qu'ils rendent" CC111 me il y en a par rélpport
aux Juges Laïcs lefquels , aux termes de l'Art. 10 du Tit. 2)
de l'Ordonnance de 1670, ne peuvent j.uger qu'étant au nombre
de trois au moins les Procès Criminels où il y a des Conclu-
flans à, Peine' affiia\ve : ce qui vient fans doute de ce que les
Promoteurs ne peuvent conclure à ces fortes 'de Peines. Néan-
moins il faut convenir, que fi les Conclufions de ce Promoteur
tendoient à quelque Peine Canonique qui fût des plus graves,
. comme la Privation des Bénéfices, la Dépofition &c. quine te
: prononcent que pour des Crimes qui feraient de Nature à mé..
: rite'r des Peines' affiitl:ives ou infamantes dans les Tribunaux
~ Laïcs', l'Official ne pourroit fe difpenfer de fe faire afliûer dans
fon Jugement de certaines Perfonnes verfées dans l'Etude du
Droit Canonique, qu'il choifira principalement parmi des, Ec-
'cl~fiaftiql1èS, quoiqu'il puiffe aoffi prendre des Jurifconfultes , &
> meme des Officiers Royaux, afin) comme dit FLEURY, de J1.1ger
avec plus de fûreré & d'autorité: & mêrne , dans ce Cas, il de-
vra avoir foin de ne juger qu'étant à jeûn & dans la Matinée',
conformément à l'Article 9 du même Titre de l'Ordonnance
de 1670 que 110US venons de citer; parce qu'il s'agitde
·faire perdre à un Eccléfiaftique fon Honneur &Ifa Vie Civile..
Ce fera en préfence de ces Confeils & Affeffeurs , qu'il procé-
dera au dernier Interrogatoire de l'Accufé ; & il eh. fera fait
Mention dans la Sentence.
3°. Pour ce qui concerne la RÉDACTfON & PRONONCTATI'ON
> des Jugem~ns Eccléfiafliques en cette mariere , elles doivent!
.fe faire 'de la même Maniere que 'celle ufitée dansles Tribu-
naux Laïcs inférieurs. Ainfi ,'le Juge d'Eglife ne peirrdire., com-
-me font les Cours Supérieures, pour les Cas to/ultans du Pro-
ces &c. mais il doit exprimer & faire l'Enumérarion de tous les
Chefs - cl'Accufation portés contre l'Acculé. BAS SET, Liv.: 2,
Tir. ~, Ch. 10, rapporte un Arrêt du Parlement de Grenoble,
qui a )ugé,qri'Hyavoit Abus dans une Sentence .de l'Offidal de'
'Die , dans 'laquelle tous les Crimes dorit les Accufés avoient été
.convaincus, n'avoient pas été exprimés. >.'
De plus, ces Jugernens doivent être prononcés en Langue
Françoifè, & rionen Latin, comme ils I'ërcienc avant l'Ordon-
nance de 'J 629, '. .: '" >
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Le FON D ou la Matiere des Jugemens Criminels, que rend
le Juge d'Eglife, doit rouler fur I'Abfolution OU la Condam-
nation des Acculés. .
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Quelles j'ollt les Peines que le Juge d'Eglifllle peutprononcer?
1L faut d'abord pofer deux Principes conflans dans nos Ufa...
ges ,& qui doivent fervir à décider généralement toutes les
Queflions qui peuvent fe préfenter en cette Matière.
" Le PREMIER qui eû fondé fur la Difpofition même des. Canons,
e'eft que l'Eglife confidérée comme un Corps MUtique, eft une
tendre MER E QUI A B H 0 R REL E SA N.G , Sanéla enim Ec-
clifia gladium non !Labet niJi Spirituaiem qui ILOft occidit Jéd
'J.'ivijiccu. V. Can.lnter. Iuec, Cauf. 33,Qu. 2. Ce droit de Sang eft
réfervé aux feuls Princes Temporels J, non erum fine caujà gla-
d~umportant, dit S. Paul aux Rom. Ch. 13. D'où il fuit, que le
.Juge Juge d'Eglife ne peut ptononcer la Peine de Mort, ni toute au-
d'Eg1tfe ne tre Peine Corporelle qui puifTe tendre à l'effdion du Sang & ,à:
peut pro- 1 M 'l' cl M b Il Il cl P' 'noncer de a un atton es ern res, te es que ce es u olng, ru
Peine cor: de la Langue coupee ; & même celle du Fouét, fi ce n'eû par
potelle ru ,. cl ~' o.' P II '& Il M dé 'atTIiétive. rorrne e COrrCUlOl1 . aterne e , avec une te e .0 ratIon
Fxrt' ti qu'il ne s'enfuive aucune effufion du Sang, ainf que le recom-.quant~~n mande le ~ape Alexandre III , au Chap. in, Archi~pifl, ,E,XTR.A
Fouet. de Râptonb. Je Ïncendiar. en obfervant cl ailleurs , que ,çett.e
Peine ne s'exécute point publiquement, ni par des Laïcs, mais
par des Clercs, conformément au Chap, Unive7jiultis, '!-XTRe
de Sent. ExcommzlIl. ' > ,
'Autre Il paraît, qu'on pourroit auffi conclureide ce Princjp~) q;ùe
Exception le Juge d'Egliïe ne peut condamner à, la Qll#io(l ; d'autant
qQuan~>à la plus que cette Peine ne peut, aux termes 'de l'Ordonnance de
uemon, 6 ' l' cl A ri: cl c'· i mé ..J 70 , aVOIr l'eu que contre es CCUH::$, e rimes qUl ID ri..
rent Peine, de Mort. Cependanc , il a été jugé pat plufieurs Arr
rêrs de la ,Cau~ rapportés par T ~URNt l' ,):~etit.:, ,i,", J.A.tl'. ,7)~
que le Juge d'Egfife pouvoir I'ordenner , fur lefondemenr qt1eI1~
n'eû pas tant ernplovée comme une Peine" que comm,e.,un
Moyen pour tirer la vérité de la Bouche des A ccufés. C eft
auïli la Remarque de L'AU T EU R des Loix Eccl{ji~Jl. Par;_
l , Ch, 23 , n, 9, qui ajoure; g(ue néanmoins l'OfficIal fer~~t
mieux d~ laifler prononcer cette Condamnation par le Juge Laïc
..... --
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lorfqu'il s'agira deDélits Privilégiés; & que dans le Cas où il
l'ordonnerait , ell~ devroit être exécutée par un Clerc, & non
par un Laïc qui encourrait les Cenfuees , s'il le faifoir, .
UNS EC6 ND PRINe 1PE qui n'efl lw§mojns',Fon~ant par~
111Ï nous, c'efl que l'Eg1ife. confidérée comme un Corps Poli-
tique ~. fait partie de l'Etat i & comme telle " elle~l~~ pi T~R­
IUTOIRE ,. niFr s C,. ni Exi. ClJTION qui lui fcir prQpre. G'efl:
pour cela, comme le remarque L OY SE AU) en fon Tr, des
Seigne Je Jujl. EccléJÙljl. que la Jurifdidion qu'elle exerce n'eft
point pa.rfaîte, & qu'elle n'ef] CQE1uue dans le Droit que fous
Ies termes ete Judicium • . ..Alldi·e.ni:.ia.,comme .i~ paroîtpar les
Tirres (lu Code Théodoflen, .,& ÇIU.C~de. Juûinien de Epiféopali
JhdicJa; 'i·' •• de Ejijèopali ~1.udie/Jtia. . ,~., ,..\ .
.Nous dirons en premierlieu, que l'Eglife n'a point de. TE.R- luge
RlTOIRE. D'où il fuit 1°. qu'elle ne peut prononcer la'Pe-ine d'Egllfene
cl B :a: . Il cl G T • peut ron-U anTllJjemelZt; & encore moins ,. ce e es. i aieres , ql.:ll, damner au
comme dit D'H ER 1 c0 q s r " outre, qu'elle emporte Bannifle-. Bannifle-
ment ~ eft une des plus grandes. Preuves. de. l'Autorité S~CU""iment.
liere. Czûn non habeat Ecclefia ultra' fluid' faciài per Stllc~la"
rem comprimendus ejl pote.flatem, ùa q.uod el del?Zlt8.tltr exill~~m
'Pel alia legitima pœrza ùifèratur.17. Cap.. cum non 4b homùze ,.
EXTR. de Judic;~ du Pape Celeflin 111. Auffi voit-on .plufleura
A:rrêts -,deu~ entr'~utres rapportés. par Tou. RN ET, Lett. l,
Arr. 7 6, qUl ont Jugé qu'il y \élVQlt Abus dans une telle- CQ,!1- ,
damnation ; fàuf', eû- il dh ,. aux; Juges d'EgliJè de POIWOÙ'
condamner les Ddinquans eu d'autres Peilles permifls par les
Saints. Décrets /JC. C'anons reçus par rU/age cJC flyle commun
dés COlf,rs .JÇ de ce. Royaume de France. Mais quoique le Juge
d'Eglife ne puifle condamner à la Peine du Banniflement ,. on.
ne lui' a jamais conteflé le droit 'cl'ordortnèr, fQus.~Peine de, ,
Cenfures , aux Eccléûaûiques qui, n'étant pas de leur Diocèfe ,
y mènent une VIe fC.andaleufe,,d.e. fe retirer-ailleurs. D'HERICOUR.J'~
rapporte un Arrêt de la Cour du 1). Juillet 163 l , confirmatif
d'un pareil Jugement rendu par l'Qffidal de Lyon» fut 'l~ fon-
dément du Canon Primatum , Diff 7 1• .
. '~l fuit en fécond lieu, de ce q.ue, l'Eglife n'a. point de, .Ter- Il ne peut -
ntoire ) que l'Official ne pe?t. prononce!: aucune Peine.qUI de- d~~ne~o~­
mande .une Esécution dans un Lieu Public., telle que celle du l'Amende
CAR ~ AN, PI L a RI, & de l' AME N DE H ON o RA··B LE ... Il honora.ble.
nepOurr6it donç ,tout au. plus ordonner cette Amende que Exception,
,\
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pour être exécutée dans le Prétoire de l'Officialité, qui eft le
ieul Territoire où il puiffe exercer fa Jurifdiétion : quoique
l'Annotateur de FE V RET prétende qu'il ne pourroit l'ordon-
ner fans Abus, & qu'il peut feulement condamner à deman-
der Pardon à l'Audience.
.
Nous avons dit enfecolld lieu, que l'Eglife n'a point D'ExÉ-..
CUTIGN , e~'eft, à-dire, que l'Official ne peut de fon Autorité pri':;
vée faire procéder à J'exécution des Jugemens par Iefquels il
JI nepeut auroit ordonné la CON T RAI NT E PAR CO RP S, ou la SAISIE
0:d~nner) 1) ES B:I ENS des Condamnés , & qu'il eft obligé d'avoir 're-,~:2it1~~1;a~ cours pour cet effet à l'Autorité du}uge Séculit:r ,li utraoué'
C~rps, nr pars hiSquœjudicatalit/lt lZOIl acquieverie, juhemus per Loci Ja:
Sallie. d' h . . ..l' tt J' C' ft 1 Dif r.' clicem cee cxecuuoru pe7)ecue manaart: err a llpOlltlOn u
Canon de Pe1Ôtza , Cau!' xj , Qu. 1. C'eft aufli ce qui réfulte
de celle de l'Art. 2+ de l'Edit de MEL UN, & .de PArt. 5' de
I'Ordonnance de J 61 o , par lefquels il dl: enjoint exprelfé;
ment aux Juges Royaux de :faire exécuter les Jugemells des Ju-
ges d Eglifl , [ailS prendre CO/llZoiffa/lce d'iceux fùr les 0lp07
.fitions ClCc. .
,Dj(p~,~, Cependant, il paroir , par la Difpofirion de l'Art. 4t de l'~dit~lj~~;~~:; de 1695' , que le ,pouvoir des JU&~s ~'Eglife a reçu quelqu e~- .
àce ïujer, renûon fur ce POInt , en ce. qu Il n y eft ordonné aux, JU~€S
Royaux de faire exécuter les Jugemens 'des Juges d Eghfe
qu'en Cas deRébellion & de réfiflance , & lorfqu'ils en font te- ,
quis par ces derniers. Les Sentences des Juges d?Eglife feront
exécutées en vertu de notre prifùue Ordonnance, Jais qu'il foit,
hejàitz de prendre pOIlr cet effet allCUI1- P .A REA TI S de nos !lf- .
ges; • . •'Zeurelljoiglzons de donner Main-forte. &C toute taIde
IL le fècours dont ils feront requis , [aÎzs prelzdre COlllzoiJfance
de/dits Jugemens.
J! nepe?t Que fi lé Juge Royal fe mettait en Refus de lui prêter le
~':l;;:r ~~:- fecours d~mand~ , .l'Official pourrait s'en pl~in,dre au Parl~ment
J"'o::,mtns, par la v~le de 1.Appel comme d'Abus: mais Il ne pourraIt pas ,
fous Peine y contraindre lU1"~n1ê111ece Jl1ge Royal, non plus que les Co~~
ce Cenïu- cl é l' d R ' r J ut.
re. amn s , par. a VOle . es Cenfures. EBU FFE, ln t.oncoro- . •
de fàrma mandat. 'Apqflol. P",ER B 0 quœris occafiollem, atreûe
que ces fortes de Moyens ne fonrplus en ufage ; & que les
Parlemens déclarent les Excommunications & Sufpenfes abufi..
ves en pareil ças.
CRIMINELLE. PARTIE,IIl .10):
Il faut cependant excepter, par rapport aux Condamnés , ·1~
Cas où le Délit qui auroit donné lieu à leur Condamnation,
auroit été commis dans le Lieu même du Prétoire où l'Official
tient fa Juftice; il eft certain qu'il peut l'y faire prendre, & em-
prifonner par fon Appariteur. C'ef ce qui a été jugé par un
Arrêt de Juin 129 l , rapporté par COQ. U1 L L E en fon TR.
des Lib. de l'Egl. Gallic, p. 173 , où cet Auteur: obferve , que
cette caprœeau dedans du Prétoire n'cft pas une marque de
Jurifdiaion fonciere avec Territoire ; & il en donne pour
exemple ~ les Juges délégués, qui n'ont, dit-il, Ïurifdiétion or-
dinaire ni Territoire, &. qui toutefois exercent JurifdidionCrimi-
nelle contre ceux qui ne font pas de leur délégation .quand ils
troublent leur Jurifdiaion, ou qu'ils délinquent au mépris d'i~
.celle ; il cite à ce fujet le Chapt r , EXTRA de Offic. deleg. & la
Loi Nullum au COD, de TeJlih.
.. Nous avons dit en troifiéme lieu que l'Eglife n'a point de
FISC, c'e,ft·à-dire, point deT RÉ SOR pour les Charges pubIi...
ques. D'où ilfaut conclure; 1°, qu'elle ne peut prononcer au- d'E r{t.ge
cune Peine qui rende incapable des Charges &: Aél:ions Civi- peu~ 1;r~~
les, telles que le BLASME ou autres Peines ùifàmarztes. no~cer ,de
2 0 ~ ~u'il ne 'peut cOll~am.ner à ?es Pe!nes PéCll:zi~ire~ qui f::ae~tels~­
tendent a dépouiller les SUjets duRoi des BIens dont Ils JOUliTent
fous fa proteaion ~ telles que les AMENDES & CONFISCATIONS. Nonplus
r. le Chapt Lices. EXTR. de Pœnis. Néanmoins, fuivant D u- que des A-
. fi l'A d I'Edi d 6 d' \ G mendes &P ERR A~,ur rte 27 e it e 1 95' apres UYMIER, Confiïca-
le Juge d'Eglife peut impofer une Peine Pécuniaire, pourvù rions,
qu'elle fait convertie en chofe pieufe , comme pour la déco- Exception
ration de la Chapelle de l'Officialité, ou autres femblables, à quant Jaux
r dl'! " . c.: S C' ft ru Amen (;5.caure e njure qu on peut avoir rait au acrement- e au 1
le Sentiment de Tou R NET, Lett- l , Arr. 73 , qui obferve
.que cela a été fagement établi, parce qu'autrement, dit-il » fi
01 la Condamnation à L' AME ND E éroit pure & Iimple , il fern..
ll' bleroit que l'Évêque auroit voulu fe l'adjuger lui-même àfon
" profit: ce qui a été réprouvé par plufieurs Arrêts de la Cour.
, Par la même Raifon, le Juge d'Eglife peut auffi ,prononcer QuU ~ <le
des Condamnations pécuniaires à titre D'AuMÔNE. Mais peut" l'Auln'.i:;c?
il prononcer également des Condamnations de Dépens) Dom-
mages & Intérêts ? . • Q,û,t, à
Quant aux DÉp ENS , il paroit que cette Condamnatlon l'cp::d ces
Partie III.. 0 Depei:J?
\
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étant une fuite naturelle des Jugemens , fuivant ta Maxime,
l/"ic1us viilori expenfas debet , on ne pourrait contefter raifon-
nablement au Juge d'Eglife le droit de la prononcer. Il ya.
feulement cela de remarquable, qu'une pareille Condamnation
ne peut jamais avoir lieu contre des Eccléfiaûiques qui n'ont
pour Partie que le Promoteur. Du P ERR A Y , fur le même Art.
27 de l'Edit de .69) , rapporte deux Arrêts qui ont jugé ces
fortes de Condamnations abufives en,pareils Cas, l'un du 7 Sep-
tembre 1697 ) & l'autre du 6 Février 1700.
Quid, à Par rapport à la Condamnation des DOMMAGES ET INTÉRESTs;
l'égar~ des comme elle fait partie de la Peine, & que quelquefois même
~e~m:~~_ elle dt prononcée pOllr tenir lieu de la Peine principale, cela
rérers ! a fait beaucoup plus de difficulté. Tou RN ET, Letr, i , Arr.
68 , rapporte un Arrêt, d'après AN NE ROB E RT, qui a jug~
abu1îve une pareille Condamnation prononcée par le Juge d'E-
glife. Mais la Jurifprudence a changé depuis ce tems-là, corn-
me il paraît par un Arrêt de Février 1690 , rapporté au cin..
quiéme Tome du Joum. des Aud. qui a jugé qu'un Official avait
pû, fans Abus) condamner un Chanoine à payer (5' 00 Ev. de
Dommages & Intérêts, à une Fille dont il avait abufé. D'HERI-
COURT , qui Cite aufli le même Arrêt) en rend pour raifon que
cette Condamnation efl: Perfonnelle , & que le 'Clerc eft Jufti-
ciable pour le Temporel quand l'Adion efl: Perfonnelle J telle
que' celles qui defcendenr des Délits & quafi-Délits. '
• = ±
C H AP 1 T R E II.
Des Peines que le Juge .d'Eglife peut prononcer.
A PRÉS avoir déterminé, fur le Chapitre précédent, les Peines
que I.e Juge d'Eglife ne peut prononcer , il paroît que no~s
pournons nous difpenfer d'entrer dans le détail de cellesqu'il
~ droi~ de,prononcer; puifque fa fe~le Qualité de .Juge p~roît
1auton~er a prononc~r généralement toutes les Peines qUlne
font, pomt exceptées par notre Jùrifpradence. Cependant, c?m-
. me d'un autre côté, les Peines qui font ufitées dans' les Tribu-
na?x Eccléfiaftiques font marquées expreffémen~.pa~ ~es c;a1?-~l1s
qUI. y .ont attaché des Fannalités & des Conditioris pa:tlculte-
res ; & qu'ils y ont même attribué certains effets contraires aux
Des Peilles qui ne;euyent !tre'prononcées que par leJug~
. d'Eglifi tJC contre les fiuis Eccléfiafliques. .
1°. Su SPEN SE, cette Peine confifle dans une Inte
rdidion
qui eft faite. à un Eccléûaûique , de l'exercice de fon Or
dre ou
o ij
PRE MIE R.§.
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,.,Maximes générales de ce Royaume, nous nous' cro
yons obli",,<
gés de les rappeller ici, afin d'y appliquer en même
tems les
.{}1odificadons dont elles font fufceptibles dans nos Ufages.
Pâur le faire avec pius d'ordre, nous diftinguerons ce
s Pei- Quatre
nes en quatre Claires différentes; 1°. en celles qui ne
peuvent pfo~tes de
.
ernes que
être proncncées que par des Juges d'Eglife & que
contre les le Juge
feuls Eccléfiaftiques , telles que la SuJPenfl , la Dépqfitioll., la d'Egli(e
D" J' 1 p;t; &
1 R . J (" q" peut pro~
< egraaatlo/Z" a r':J Oll·,. a etraue aans un sem
uzaire ; .2o. noncer,
en celles qui peuve~t être prononcées par les Juges d'Egl
ife
comme par les Juges Laïcs, contre des Clercs feulem
ent; fça..
voir, la P,i'Jlation des Bénéfices & la Récltifion. dans un Mo-
neiflere ; ) o. < en celles qui peuvent être prononcées par le Juge
d'Eglife , tant contre des Laïcs que contre des Ecclé
fiaûiques ,
eomme l'Excommu(licatiolZ & l'Illterdit local; 4.0. enfin e
n
celles qui peuvenqêrre prononcées par le Jllge d'Eglife, coplme
par le Juge Laïc, & qui peuvent s'appliquer indiûin
étemeor à
. toutes fortes de Perfonnes , telles que l'.AllmlJne , la
Réparation
d'Honneur, les Dommages-Jntdrtts, & les Dépens. Nou
savons
parlé fuffifamment de celles de la derriere Clafle fur
le Cha..
pitre, .précédent. Ilnous refie à traiter également des
autres ,
ou plutôt à· développer ici les Principes généraux que. nou
s en
avons dëja donnés dans nos 1N S TI TUT ES au Droit Criminel,
Part. "/.
Au r~fte nous ne parlons ici, que des Peines qui peuvent faire
la MatièredesJugemens, & non point de celles qui, fbnrpo
r...
téespar des Statuts & Réglemens particuliers ,ou pa
r les Cou-
tumes des Lieux, comme la Pri'Jlatùm de la 170ix dél
ihérative ,
ou des Dijlributions des gros Fruits, du rang dans les Eglifls &c.
les Pénitences , Récitations de Prieres , Humiliation
s extérieures
& autres fernblables qui font ufirées dans les Chapitre
s, Corn..
munaurés Religieufes , ou dans certains Diocèfes &
'certains
Lieux, & qui font appellées pour cet effet Synodale
s ou CO!/.~
jùéttldillaires.
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de fon Bénéfice, pendant un certain tems, pour une certaine
Eglife, ou pour de certaines Fondions , comme de la Célébration
de la MeJ!e J êcc, paflé lequel tems , elle efl levée de pleindt0Jt, .
fans qu'il fait hefoin de s'en faire abfoudre.
La Sufpenfe de l'Ordre n'emporte point celle du Bénéfice, à
moins que cela ne fait porté expreffément par la Sentence , ni
pareillement la Sufpenfe du Bénéfice n'emporte point celle de
l'Ordre, & ne difpenfe point le Bénéficier cl'en faire l'Office' ,
quoiqu'il n'en perçoive pas les Fruits, parce qu'il en eft privé
par fa faute.
Suivant le Concile de TRENTE, Ch. 8 84 10, Seff'~ 23: de Re-
JOrm. il y a des Sufpenfes qui s'encourent de plein droit ; 8(
d'autres qui n'ont d'effet qu'après la Sentence de Condamna-
tian.
En général, cette Peine a principalement lieu en deux Cas.,
ou pour Crime , ou en punition de la Contumace. Celui qui
célébre au mépris de la Sufpenfe , devient Irrégulier ; c'eft
~rquoi elle eû mife au nombre des Cenfures. . .
Cenfhre, On appelle CEN SUR E certaines Peines Spiritt~elles qui
~:~~e tendent àpriver les Chrétiens de l'ufage de quelques Biens Spiri-
~" tuels pour un tems , afin de les exciter par -là à rentrer CIans
leur devoir, Elles font au nombre de trois , la Sus PEN S ~ ,
L' 1N TER DIT, & L'E x c 0 M MUN 1CA T ION. Elles ont cela
de.particulier , qu'elles ne peuvent être prononcées que par des
, Prélats qui ont la Jurifdiétion au for extérieur ; qu'elles frap-
p~nt également fur ceux qui font fournis à leur Jurifdiétion &
fur ceux qui en font exe.mpts, tels que lesReligieux ôrc.; &qu'en..
fino~ ne peut les violer, fans encourir l'Irrégularité. . .
Irrégulari- L 1 R R ÉG U LA RIT É ëfl un empêchement Canonique & dl-'
té. Ce que reét à la fufception des Ordres Sacrés, ou à leur exercice, &.
c'efi? conféquernment à la réception des Bénéfices.. Elle dérive de
plufieurs autres Caufes que de la Violation des Cenfures, 110"
tamrnent de la Bigamie, Bârardife , &c. Ce qui ra fait diftin~,
guer en deux efpéces ,a, l'une provenant e2C deliélo , l'autre eS;
defic1u. .
2 0• DÉp 0 S 1T ln N. Cette Peine confifte dans l'InteraiB:i011l
de faire les Fonètions de fon Ordre ou de fon Bénéfice, pour
toujours; en quoi, elle différe de la Sufpenfequi ne dure qtle'
pendant un certain tems. r •
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Le Clerc qui célébre au mépris de la Dépofition , devient
Excommunié) quoiqu'il refte toujours, de la Jurifdidion Ecclé-
fiaflique ; jufqu'à la Dégrada~jon & à l'Abandon au Bras Sé-
culier. Y. CAN. accedens , Difl. 5o.
30' DÉG RA D A. T ION. Cette Peine con(if~e en de certaines
Cérémonies qui déno~ent que· le Clerc perd fan rang, & tom-
, he du degré de fon Ordre.
Ces Cérémonies font marquées par ·le CHAP, Dégradatio in
610 , & par le CHAP. -1 de la Seff. 13 de Reform. du CONCILE
DE. T R E NT E. Nous croyons inutile de les rappeller ici, par-
ce ,qu'elles ont ceflé d'être en ufage parmi nous, qui regardons
le Clerc fuffifamment dégradé par le Crime qui lui'faifoit en...
courir cette Peine, fuivant les Canons.
Suivant Je CHAP. Qualiter EXTR. de Accu/at. il paroît que
cette Peine n'étoit proprement que la fuite de celle de la Dé-
pofùion : qu'elle avait principalement lieu dans le Cas de l'Ill"
c()Trigibilite du Clerc; & qu'elle étoit toujours fuivie de L'A-
BA.NDON AU BRAS S~CULIE~. .
· 40. PRl S QN~ Nous n1ettonS cette Peine au nombre de. cel-
las qui peuvent être prononcées par le Juge d'Eglife contre
des Clercs; parce que, comme nous l'avons dit, la Prifon ne
peut 'être ..ordonnée à titre de. Punition dans les Tribunaux
Laïcs , mais feulement pqur la garde des Accufés; au lieu
.qu'elle a été établie comme une véritable Peine par le Droit
Canonique, afin deconttaindre les Condamnés à la Pénitence;
·c~eft entr'autres la Difpofition du Chapt Quamvis de PaENIT. il"
60 • Nous avons d'ailleurs obfervé que cette PriCon devoir être
·dans l'Enceinte de l'Officialité , hors de laquelle le Juge d'E-
glife ne peut faire emprifonnell1ent. Suivant le Chapt Super hi"
E XTR. de Pœnis , cette'Peine ne diffame point, & elle doit
êt:e empl~yée ~ve~ mod.ératï01;: , .de manier~ q,ue le Juge d'E..
g11fe devIendrait irréguher , S 11 conda11111Olt a une Prifon fi
étroite êc fi mal ~ faine, qu'elle occafionnât la Mort du Pd-
fC>11nier fix ou huit jours, après qu'il y aurait été enfermé
L A PRIS 0 N eft à tems ou perpétuelle. La PRE MIE R E eil:
r<egardée comme très-utile aux Clercs, qui font exempts de la
Mutilation des Membres & Peines Corporelles; en ce qu'elle
l~ur procure le moyen de fatisfaire à leurs Fautes paffées;
~u)e~le tes met hors d'état d'en commettre d'autres ~ &; qu'enfin
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après qu'ils en font délivrés , ils en deviennent plus retenus
par le Iouvenir de leur détention. Cette Peine cft ordinairement
employée à l'égard des Clercs qui ne font pas en état de pt~yer
les Aumônes, & autres fommes applicables aux Œuvres pies,
auxquelles ils font condamnés.
LA P RIS 0 N P ERP É TUE L LE eft ordinairement prononcée
contre les Clercs convaincus de grands Crimes) comme Héré-
fie, Falfification de Refcrits Apofioliques &c..• ut pane doloris
&C aquâ anglljlùe jùjlentandus , Commijfa deflea», ct' fle1Zda ulte-
riûs non committat. C'eft la raifon qu'en rend le Pape Innocent
III. dans le CHAP. Novimus, §. Pro illo.ç Ex i:s. DE VERB.
S1,GNI F.
Suivant l'AuTEUR des Notes fur FEVRET, Liv. 8, Ch.
4-, le Juge d'Eglife ne peut prononcer la Peine de la Prifon
perpétuelle, par la raifon, dit- il, d'après AN D.~GAI L L. que
c'dt une Peine Capitale, & qu'elle emporte. Confifcation des
Biens. L'A U T li u ades Mémoires du, Clergé , Tom. 7 ) p. 129),
éû aufli du même Avis; & il ajoute que, fuivant la Juriïpru-
denee aéluelle , un Official qui condamnerait un Clerc à une
Prifon perpétuelle, non-feulement s'expoferoic à être réformé,
mais que même il ordonneroit inutilement cette Peine; attendu
qu'elle ne peut être décernée que pour des Crimes atroces &
privilégiés, dont l'Accufarion devrait être inflruite conjointement
avec le Juge Royal qui prononcerait des Peines incompatibles
avec celles-ci. Cependant le Sentiment contraire a été adopté
par D'HÉRICOURT & DUCASSE J d'après FEVRET & CHOPIN.
$0. RETRAITE DANS 'UN SÉMINAIRE. Cette Peine a cela de
particulier, qu'elle peut être également prononcée dans la Ju-
rifdidion Volontaire comme dans la COhtentieZ/fe; c'efl-à-dire ,
que les Archevêques & Evêques peuvent l'ordonner dans le cours
de leurs Vifites, Suivant les Déclarations du-Roi, ils ne peu-
vent l'ordonner, en Cas de Vilite , que pour trois" mois feule ..
ment, contre les Curés & autres Eccléïiaûiques ayant Charge
d'Ames êrc, .
§. Il.
"Des Peines qui peuvea: Ùre prononcées par des juges' d'EgliJê,
comme par des Juges J;aïcs, contre des Clercs ]?ulemellt•
. 10. PRIVATION DE B:ÉNEFICES. Nous avons dit que
_" • Wl
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cette Peine pouvoit être ordonnée, non-feulement p
ar les Juges
d'Eglife, mais encore par les Juges Laïcs, quoiqu'e
lle ne puifTe
être ~ prononcée que contre des Clercs. 'Mais, pour qu'elle pu
iïle
être ordonnée par l'un ou l'autre de ces Juges, il faut
que le
Clerc fait tombé dans quelqu'un des Cas où cett
e Peine eft
marquée expreflérnent par les Canons•. Or, fuivanr
les Canons,
il Ya des Crimes qui rendent les Bénéfices impétrables
ipfijltre .
fans attendre la Sentence; tandis qu'il yen a d'autre
s, quine les
font vaquer qu'après une Condamnation prononcée pa
rJugement.
L:>Au T EU R des Définitions du Droit Canon, verbo
CRI-
MES) obferve que les Dodeurs Canonifles ont réduit
à fipt les
Crimes qui emportent deplein Droit la privation des
Bénéfices;
fçav oit: .
1 0 .. L'Héréûe, V. Cap. Statutum de Hareticis , in 6
0
•
2(). Lorfqu'un Bénéficier a battu un Cardinal. V. Cap, Felic
is
de Pœnis , in 6°.
'
3 (). La Simonie. 17 . Ch. injirzuatlUn, EXTR. de Simo/zia.
{-(). Le Faux commis .dans les Bulles & Refcrits de Cour de
Rome.. ,V. Cap. ad F'!(fdriorum, .EXTR. de Crimùzc Fa!Ji.
1 )'0. Le Crime de Lèze-Majefté Humaine: r. Cano Fe/Ids
de J'ceNIS., in 6°. .
Go. La Sodomie. r. Cano Mulier, Cali}. 1) Qu. 1.
7°. Enfin lorfqu'011 a détenu un Bénéficier en Prifo
n , pour
l'obliger, malgré lui,à fe défaire de fon Bénéfice. V. C
h. Mul...
tarzan du Cene, de VIE N N E tenu en 131 I.
A quoi il faut ajourer, fuivanr le même Auteur, d'après d'au-
tres Canoniftes, l'/Iltrnfion & la Corifidellce; & généralement tous
les Crimes énormes OU Cas Pri:vilégiés qui font déc
heoir le Bé-
néficier du Privilége Clérical, & pour raifon defquels
il doit être'
abandonné au Bras Séculier, tels que le Parricide, l'Ajfaffin
at,
le POijOll, Conjjiration, Conjuration, roii ,Brigandage, Sédi.
tiolt puolique, Port d'Armes, Affimblées illicites.
A régard des Crimes qui n'emportent Privation des B
éné.
fices , qu'enJùite de Candamnation ; l'on en trouve au
fli, dans les
'C~nons, les Exemples fuivans.
. 1°. L'Homicide Iimple. V. Cap. r , fI: Sacri de Homic
. in 60.
,20. l'Incendie. V. Cano Pej/imum, Cauf. 23, Qu. 8. .
3'J·le Sacrilége notable. V. Cap. J7enerabilem, a4 Elec1.
"~f~ Le P~rjure~ y. Cap. Qucerelam~ de Jurfjur~
!i!' ' '
J"f •Il,' ";.1 .
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5'0. Le Concubinage public. f/. CONCORD. s. Et ùifùper de
public. Concub. .
6°. La Condamnation 'au Banniflemenr 9 ou aux Galères à, per~
pétuiré. r. Panorm. in, Cap. Cum non ah homine.
2°. RÉCLUSION DANS UN MONASTERE. Nous avons
mis' cette Peine dans le nombre de celles qui peuventêtre pro..
noncées contre les Eccléfiaûiques , tant par le Juge Laïc, que
par le Juge d'Eglife; parce qu'il en eft parlé dans le Droit Ro..
main, & notamment dans L'AuTHENTIQUE Si quis Epijèopus
au COD F de Epi/cop. ac Elec1. en ces termes, Ut qua in Sa...
cerdotio deliquit, in Monaflerio degens corrigat. MaisQelle fe trouve
principalement marquée dans le Droit Canonique, Ah omni ho"
nore Oificii depojùas in Monaflerium dctrudatur , le ihi quamdiù
vixerit , Laicam tantummodà communionem reciplat : c'eft entre
autres la Difpofition du CA NON ,Ji Epifcopus J difl. $0•. D'où
il fuit, que cette Peine eft une fuite ordinaire de celle de la Dé-
pofirion ; que fon effet efl: de réduire le Clerc à la Communion
Laïque; & que cet effet étant perpétuel, quamdui vixerit , elle ne
peut conféquernment être prononcée que pour des Crimesgraves.
Nous n'encroyons pas devoir dire davantage àce fujet; attendu
que, fuivant le Témoignage des Auteurs, même Ultramontains j
tels que J U LES C LA R. Qu, 70 ~ elle a ceflé abfolument d',être
en Ufage; & qu'elle a été convertie en celle de la Prifon.
§. III.
Peines que le Juge d'Eglifépeutprononcer ,tant contre les Laïcs ~
que contre les Ecclijiafliques.
1~. 1NTER DIT. Nous ne parlons ici qpe de l'Interdit local,
& non du Perfonnel , qui n'eft autre chofe que la Su sPEN SE.
dont nous avons parlé ci-devant.
L'Interdit Local confiûe dans la Défenfe faite à des Ecclé-
Iiaûiques ,de faire aucunes Fonétions Spirituelles dans une Eglife,
dans une Ville, ou dans un -autre Lieu. Il peut aufli comprendr.e
les Per[onnes même, comme lorfque le Supérieur .Ecc1éfiafh;
que interdit en même-tems une Eglife & Ceux' qUl la deff€r~
vent; dans ce dernier Cas, il eft appellé Mixte. ,. .
Cet Interdit a cela de commun avec la Sufpenfe, qu 11 eftbdu
nom te
1
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nombre des Cenfures , mais il en differe en ces deux Pointsef..
fentiels. L'un, qu'il peut être prononcé contre les Laïcs, corn-
me contre les Clercs; au lieu que la Sufpenfe ne peut l'être que
contre les Clercs feulement. L'autre, en ce quoi! prive de la
Communication des Chares Saintes; tandis que la Sufpenfe ne
prive que des Fondions de l'Ordre, & qu'elle biffe d'ailleurs
la Communion des Fidéles, des Prieres de l'Eglife ; & le Droit
de recevoir les' Sacremens. '
Les Caufes ordinaires pour lefquelles font prononcées ces
Interdits locaux, font de deux fortes; d'une part, le DÉLIT corn..
mis par les Perfonnes qui font prépofées dans le Lieu fur lequel
frappe l'Interdit; de t'ail/re, L'INDIGNITÉ de ce Lieu même,
laquelle fe contraEte de plufieurs Manieres, ou par l'Inhuma..
sion d'un Excommunié dans l'Eglife ou dans le Cimetiere ; ou
bien par la Pollution de l'Eglife ou du Cimetière ,dans Ief-
quels il y a eu du Sall,gHumain répandu; ou enfin par la COlZ ...
!ecratio/z d'une Eglife , faite par voie Simo/ziaque.
. Il Y a cela de remarquable, par rapport à l'Interdit de cette
derniere efpéce, que pouvantêti-e caufé involontairement, &
par l'effet d'un pur hafard , il n'dt. point regardé comme une
véritabltfJ Cenfure; enforte que' celui qui célébrerait dans une
Eglifepolluée par l'effufion du fang humain, ou par l'inhuma...
tian d'un Excommunié ,·ne deviendroit .pas irrégulier.
Quant à l'Interdit caufé par le Crime, il a lieu, fuivant les
Ca110ns, dans les Cas fuivans ; 10. Lorfque les Villes & Cam..
munautés permettent'ouvertement l'Ufure , & ne chaûent point
les Ufuriers manifeftes ; 2°. Lorfqu'elles permettent des Re..
prefailles contre les Eccléûaâiques ; ~o. Lorfqu'elles exigent
des Tributs injuftes '.; 4'0. Lorfqu'elles prennent ou fouffrent
qu'on prenne chez elles un Cardinal ou un Évêque ; 5'0. Lorf-
qu'elles refufent de recevoir un Légat ou Nonce:Apoftolique,
, Mais fuivant le .Concile de Bane, .& le Concordat fous le
Titre de Interdiclis ùzdijferellter. non ponendis , l'Interdit pour
. Crime ne peut être valablement prononcé contre des Villes,
Fauxbourgs & Eglifes parriculieres , que lorfque le Crime ci été
commis par Ceux même qui les gouvernent; ou que ces Villes
ne fe font point élevées ~ comme ,elles devoient, contre des
Excommuniés dénoncés.
Par-là font réprouvés, parconféquenr, les Interdits des provinces
entieres , à caufe des Crimes de leurs Gouverneurs : à plus forte
Partie 1J l P
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railon ceux des Royaumes, à caufe des Crimes du Souverain.
r. l'Art. 15" des Libert, de l'Egl. Gallic, qui fera rapporté ci-
après, L'00 ne connaît même plus, dans nos Ufages, les Inter...
dits des Villes 8{ des Villages, P. G 1 BER T ) Injlit. p. 957.
Au rene) l'effet de ces fortes d'Interdits ne s'étend point au..
ddà des CdS qui [ont diferternent exprimés par les Sentences
qui Ls pc,moncent. Quand il n'y a que le Peuple d'interdit,
le Clergé ne l'efl point. S'il n'y a que le Clergé , le Peuple
ne l'eû point. Si le Peuple eft interdit pour le Délit de ceux:
qui le gouvernent, il peut aflifter au Service Divin hors la Vil..
le ; mais fi c'eft pour un Délit général par lui commis , il ne
peut afliûer au Service ni recevoir les Sacremens J hors les Cas
marqués par les Canons.
Autrefois , dit D' HE RIe 0 URT, on ne pouvait, pendant
l'Interdit) célébrer ni entendre le Service Divin; mais les in-
convéniens dangereux auxquels cela donnait lieu , ont obligé
les Souverains Pontifes à y -apporte-r:' des adouciffemens , ainf
qu'il paraît dans les DÉc RÉ T ALE S .& dans le SE x TE; [ça..
voir , qu'il eft permis pendant les Interdits locaux d'annoncer
la Parole de Dieu; d'adminiftrer le Sacrement de Confirma..
tian; d'admettre à la Pénitence les Malades, & ceux qui [ont
en fanté; de dire la MeŒe J & de réciter l'Office à baffe~voix';
fans y admettre les Excommuniés & les Interdits, & fans fon..
ner les Cloches ; de chanter la Meffe à voix haute & tout le
Service, même de fonner les Cloches les jours de Pâques, de
la Pentecôte, de Noël, & de l'Affomption de la Vierge; de
pouvoirrecevoir ces jours-là dans l'Eglife & au Service les Inter...
dits, même leurdonner la Communion/pourvû que ceux dont les
Crimes ont donné lieuà l'Interdit n'approchent point de l'Autel..
2°. Ex C 0 M MUN 1CA T ION. Suivant la définition que nous
en donne l'Aureur des Loix Eccléfiaftiques, e'eft une Cenfure
qui prive, un Fidéle , en tout ou en partie , d'~n ~roit. qu'il a
fur les BIens communs de l'Eglife, pour le pU01r d aVOIr défo-
béi à l'Eglife , dans une Matiere grave. Ol1 l'appelle au~rel11ent
A NAT HE S ME, c'eft-à-dire , retranchement de la Société des
Fidéle" Elle eftfonJ:ée principalement furees Pa:ole~ ~~
l'Evangile de S. Mathieu, Si celui que 'VOllS aJle:{, repris n obe~t
pas à l'Eglife , qu'il 'Vous /Oit comme un. payert Je un; Publl,·
cain . . " •.• &: fur ces Paroles de S. Paul, ,enfon Épître aux) . . -,.. .., .... , ,
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Theffaliens , Ch. j ) v. J4-, Quefi quelqu'un n'ohéit pas anoere
Parole, notez-le &C ne vous mêlez, point avec lui, afin qu'il ait
de la confufion t5C IZe le regardez. pas comme votre Ennemi,
mais corrigez. ~ le comme votre Frere ; ••• & enfin fur cet autre
Paffage tiré de la premiere Epître de S. Paul al1~ Corin-
thiens , Si un Chrétiell ejlnommé Impudique, Avare, ou Idolâ~
tre , ou .A1édifant> ou Y11rogne , ou ll'oleul' , vous IZe de'J1e'{ point
manger avec lui. .
L-on voit par-là,que l'Excommunication provîent principale- Cauïes de
ment de trois CAUSES ,de l'Erreur opiniâtre> de la DéjOhéifJalzce l'Ex7om-
à FEglifi, & du Crime. Quant aux EFFETS, les Canoniûes la ~UI11ca.
diftinguent en Majeure & l11ùzeure. ion,
L'E X co M MUN 1 CA T ION MA JEU RE eft celle dont nous Effets de
venons de parler, & qui s'entend fous le mot générique cl'Ex- l·Ex~om.
. . S E nit . rnumca-
commurucauon- E s F FE T scan 1 ent , en ce que.ceux. qUl tion Ma-
ont encouru cette Cenfure font réparés entiérementdu Corps jeure.
de l'Eglife & qu'ils n'ont plus de part à la Communion des
Fidéles ; enforte qu'ils ne peuvent.ni adminiflrer, ni recevoir
les .Sacremens , hors celui du Mariage; •.. que s'ils font Clercs
ils deviennent irréguliers & incapables d'être promûaaux Or...
dres; ••• qu'ils doivent être expulfés de l'Eglife: s'ils veulent y
entrer·; que fi on ne peut les en chafler , il faut ceffer le
Service Divin, fi le Canon de laMeife n'ef pas commencé, &
fortir de l'Eglife ; •. '. qu'ils ne doivent point être enterrés en
'un Cimetiere ; & s'ils y ont été enterrés) ils doivent être ex-
humés; .. ' qu'ils ne peuvent même eJler en Jugement, ni pour
eux, ni pour autrui; ni être Juges ni Témoins; & qu'en un
mot ils font privés. de la faculté de rous les Contrats Civils.
A la vérité, cette derniere incapacité ne s'obferve point avec
la même rigueur, fuivant les Ufages du Royaume; & elle n'a
lieu principalement) que par rapport à la faculté d'efier en JU,,;
gement , fuivant la Difpofition de l'Art. 1: l de l'Edit de 169 ) ,
gue nous aurons lieu de rappeller dans un moment.
L'E x c 0 MM UNI C AT ION 1\11 1'1 E URE eft celle qui s'en- Fxcorn-
court par ceux qui fréquentent les Excommuniés dExcommu- ~uni(a:
nication Majeure; à la réferve néanmoins de certaines Perfo~- ~~,:'.e~lt"
nes qui font exceptées par les Canons, tels que les Peres, Jhe- Effets.
l'es, En.Jans , Maris & Femmes, iWàftres, Serviteurs & même
les Etrangers, lorfqu'il s'agit de. plai?~r. ou contra~ter avec eux,
ou de les afliûer dans leurs Befoins SPlfltUelS & 1 emporels- VIP ij
\
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Cap. ut cum voluntate EXTR. de Sent, Excommunie.
L'E F F ET de celle - ci eft de priver de la perception des Sacre...
mens, mais non de l'entrée de l'Eglifc, ni du commerce des
Fidéles , comme la Majeure. f/. Cap.fi celebrat. EXTR. de Cie;'
ne. exc.
Le Concile de BAS LE, Seff 2 , déclare que l'on n'eft obli..
gé d'éviter que deux fortes d'Excommuniés, ceux qui le feroient
nommément & folemnellement ; & ceux dont l'Excommunica;
tian feroir fi notoire qu'il feroit impoffible d'en douter. Ce Dé-
Il cret, fuivant M. F L'E URY, a été confirmé par une Confti-
1 .1 turion de Martin V , & a été inféré dans la PRAGMATIQUE,
\, l' Tit. 2 , & enfuite dans le CON COR DA T ) Tir. 33·
'i ., Cependant, fuivant D' HE Rie 0 URT, on a toujours obfer-
il 1: vé en France, de 11'éviter les Excommuniés, que quand ils ont
ii !.: : été nommément dénoncés) même par rapport à ceux dont'\~J6!\:.,!\ l'Excommunication eft connue, comme celles des Perfonnes
',,:!' qui font profeffion d'Hérélie ; & fon excepte feulement. ceux
"i ',11 qui ont frappé notoirement un Clerc.1': auffi GIBERT , Inftit.f~<! Excom- p.::s7'canonifteS diftinguent encore deux fortes d'Excomm~~'~l: : n:uni~aL- nications Majeures, l'une qui g'encourt par le feul fait, & qu'ils~i ~:.n a e- appellent à Lege ou laue Sententite , parce que les Canons l'ont
attachée à certaines AB:ions qu'ils défendent. telle par exem..
pie que celle prononcée contre ceux qui frappent des Prêtres,
O? <qui donnent ordre de les battre. P, C A~. Ji quis fûa~entf
diabolo , Cauf. 17, Qu. 4'. Il faut néanmoins excepter, fUlVal)t:
ces mêmes Canons; 10 • les Supérieurs, & lorfque c'eft par forrqe
de Corredion. V. Cap. Super eo. Ex T R. de Sent. Excomm- z Q.
lorfque c'eû uniquement dans la vûe de badiner. 17. Cap. c,Ütn
volontate , ibid. 3". fi c'cft dans l'inûant où le Prêtre a été fur"
~ris en Adultere ou 'Stupre. y: Cap. perpendimus ~ ibid. 4'0. ou
il le Prêtre ne portoit point alors l'Habit Clérical. Y. Cap. fi
vero 2, ibid. 5°. enfin fi le Prêtre a été lui-même l'Aggreffeur.
V. Cap. veniens , ibid.' .
, , On trouve.en~ore ~ans les Canons, plufieurs autres exemple.s
cl ExcommUnIcatIons a Lege, notamment contre l~s Héréti-q~~s ; .•. contre les Simoniaques; ..• , contre les De~1l1s Be M~­
glcœns ~ ..•. contre ceux qui falfifienr des Lettres. & Refcrlt~i\l; Apoftohques; •• •contre ceux qui dépouillent lesEghfes; .~. qUI
,l'in'
\;~
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pillent la fuccellion des Evêques; ... qui dérrouflent les Clercs
allans à Rome; •.. contre les Raviifeurs & leurs Complices; .. D'
& enfin contre taus ceux en général qui prêtent aide ou con..
feil aux Excommuniés.
Aullitôt qu'on a eu le malheur de tomber dans quelqu'un de
ces Crimes, & que l'on a Connoiffance de l'Excoinmùnièation
qui y efl attachée, l'on doit s'abftenir de l'Eglife jufqu'à 'ce qu'011
s'en fait fait abfoudre , ainf que cela eft recommandé dans les'
Formules du Prône. L'on dit qu'il faut en avoÏr.COlZ/loiffallce,
parce que, comme le remarque F LEU R y , on peut en igno-
rer plufieurs , fans que l'ignorance fait Criminelle, attendu que
ces Excommunications de plein droit font, dit- il y en fi grand
nombre, qu'il eft difficile, même aux plus fçavans Canonifles ,
d'en faire le dénombrement exaa •... V. Inftir, Ecc1ef. p. 379.
G 1BER T établit pour régIe certaine en ce Royaume, que
'ces Cenfures par le feul fait, font devenues prefqu'inutiles dans
le For extérieur, parce qu'elles ne peuvent avoir, dit-il, leur
effet qu'après la D~11011ciation, & qu'il ne s'en fait plus, ou du',
moins que rrès-rarement pour~es fortes de Cenfures.; mais cela.
n'empêche pas, ajoute cet Allteur , qu'il ne faille être inflruit
de ces Cenfures , à caufe de leurs effets intérieurs indépendans
de la dénonciatiof.l. V. Inftit. de GIBERT , p. 9>7· '
L'autre Excommunication Majeure eft appellée par les Ca- Excom-
nonifles ab homùz~ , ouflntentiœferendte, parce que la Loi s'dl: ~lunica~ .
é cl, cl J \d .. 1 & 'Il ,tIon ab Ho"content or onner au uge e· a prononcer; qu e e n a . e -
d'effet qu'après cette prononciation. Celle-ci a lieu dans les Cas mm •
non exprimés nommément dans le droit. Mais il faut pour fa
validité plufieurs Conditions effentielles qui font marquées par
les Canons reçus dans le Royaume.
La première de ces CON DIT ION S, c'efl qu'elle doit être
prononcée par un Juge Compételtt; c'eû- à~diIe) qu'il faut que
ce Juge ait non ... feulement J:.urifdiétion l comme nous l'avons
obfervé ci-devant; mais encore que le Délit pour lequel il pro- .
nonce l'Excom~lU?i~ation ait été commis .dans un Lieu dépen-
dant de fa Junfdtéhon-.(fT. CAN. Placult , Je CAN. de illis
,CAUS. 6 J Qu-. 3,) Au ~e~e ~ cette Cen~ure peut être employée
également dans la Junfdlél:WJ..1 rololztalre comme dans la Con-
tentiezifè ) avec cette différence feulement)' quelorfqu'elle cft pro'"
noncée par l'Évêque en Perfonne , elle eft regardée comme
une Médecine Saluraire dont l'Eglife fe Iert pour faire, rentrer.
\
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le Pécheur dans fan devoir, ut Excommunicatus deliélmn luum
recoglZoJèat OC ad Deum redeat, l/, CA N. COIl!pirante 24 , Qu•
3. Au lieu que lorfqu'elle eft prononcée par l Oflicial , elle eft
regardée comme la punition d'un Crime ut delic1a puniantur. r-
ibid.
Une feconde CON DIT ION nécellaire pour la validité de
l'Excommunication ab homine , c'eû qu'elle doit être précédée
de trois Monitions qui [oient publiées au moins à deux jours
d'intervalle l'une de l'autre. y. F LEU R y , Inftit. p. 379. La
néceffité de ces Monitions eft fondée fur ces Paroles de l'Evan..
gile , par lefquelles J. C. ordonne de reprendre celui qui nous
a 'offenfé , premiéremcnt en particulier, puis en préfence de
deux ou trois Témoins, & enfin devant l'Eglife ,. afin de ré...
virer. V. Ccp. ConJlitutiollem in 6°.
Une rroifiérne CON DIT ION, c'efl que le Jugement qui la
prononce doit être rédigé par écrit; QuiJcjltlS igitur Excommu..
nicat , Exccmmunicationem in Scriptis projèrat. •• r. CAP. cum
Medicz,zalis , de Seo». Excomm, Ù/, 6°.
Une quatriérne CON DIT ION, c'dl: que la Perfonne contre
laquelle l'Excommunication eft prononcée, doit être défignée
nommément dans la Sentence, afin que tout le monde fait tenu
de l'éviter. v. les Difpofitions du Concile de Bafle , de la Prag...
matique , & du Concordat que 110U&, avons cité ci - devant. Il
faut néanmoins excepter, fuivant GIBERT) le Cas du Monitoire,
où il fuflit que la Perfonne foit défignée fous un nom générique.
Une cinquième CON DIT ION, qui eft une fuite des deux
précédentes, c'eû que le Jùgemen~ qui porte cette Cenfure
doit être Dgnifié à celui contre lequel il eft rendu. Exemplum
vero Iw}zifmodi féripturte teneatur ExcommUllicatù tradere.. • •
C'eft la Difpofitiondu même Chapt cum lrledicùzalis que nous
venons de citer. Cette Signification eft tellement indifpenfable ,
que c'eû elle qui donne l'effet à l'Excommunication dans lefir extérieur, enforte que c'eft dès-lors feulement qu'on èft tenu
cl:évi~er I'Excommunié , pour ne point tomber dans l'Excommu,.
nrcation Mmeure.
Enfin une Iixiéme CON Dl TI 0 N qui regarde princÎpalen-:ent
le fond de l'Excommunication, c'eft que le Jugement qUI la
prononce doit énoncer la CAU SE pour laquelle ~lle eft, ~ro'"
poncée, ...• Je CauJam Excommllnicationis expreJJe C01Jjcnb.at
propt(jr 'juam Excommunicatio ,refira.mr. ~'eft encore la Dlf~J
1 •
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pofition du même Chapitre cum Medicinalis cité ci-deflus.
Nous avons obfervé ci- devant Quelles doivent être les Cau..
fes de lExccmmunication , d'après les Maximes de l'Evangile.
Il nous reûe à obferver, d'après les Difpoûrions Canoniques
&, les Loix du Royaume, qu'il faut que les Crimes qui y don-
nent lieu foient graves , ou pat leur nature , ou à railon du
fcandale : car l'Excommunication étant la plus grandeCle toutes
les Cenfures , & un Reméde extrême qui ne doit être employé
qu'après avoir épuifé rous les autres, elle ne doit être pronon-
cée que pour des fautes les plus graves & les plus certaines;
Nemo Epifcoporum quemli!Jet fille certà c!iC manifeJla peccati
cau/a Communlone privet Eccle)iajlica . . • jù.b Anathemate au-,
lem nullum prœfùmat ponere , nift unde Canonica docet Âlltori-
tas quia Anathema ejl aternœ marlis damnatio Je non niji pro
mortali imponi debet Crùnine Je illo qui aliter IZOIZ potuerit cor-
rigi. C'eû la Difpofition du CA NON Nemo , CA. US. 11 , QUo
3 , qui a été adoptée par le CONCILE DE TRENTE, Sen: 2) de
Reforrn. Cap. ) , & par les Ordonnances du Royaume, notam-
ment celle d 0 RLÉANS & l'Edir de 1R9 5' , fuivant Iefquelles cette
Cen[ure ne peut être décernée, fi ce n'eft pour Crime Je Scarz...
dale public J avec cazifë urgente Je de grand poids. r. Art. 1 g,
de l'Ordonnance d'Orléans, & Art. 26 de l'Edit de 169>.
Aina, fuivant ces Maximes, une Cenfure ferait manifeftement
injufle, fi elle éroic prononcée [ans Caure, ou fi la Caufe pour
laquelle elle ferait prononcée n'ernportoit pas de fa nature un
Crime grave & fcandaleux ,. ou enfin fi. cette Caufe n'était pas
prouvée d'une Maniere juridique. Nous dirons d'une Maniere
juridique , parce que fi. la Cenfure était portée fur une faufle
Accufation, qui ferait néanmoins prouvée juridiquement & dans
les Formes ordinaires, elle ne laifleroit pas, comme dit GIBERT,
que delierdevant les hommes, mais non devant Dieu; &: qu'au
contraire, fi elle était portée fur uneAccufation juûe , mais dont'
il n'y auroit pas de Preuves fu·ffifantes, elle lierait devant Dieu
(n~n parce qu'~l ap~rouveroit l'Aa~on.du Jug~ qui la prononce,
mais parce qu'il Volt le Coupable qUl la mérite ) ; mais ellefe-
roit ju~e devant les hommes, qui ne voyent pas qu'il y ait
jufte fujet de la porter. C'eft pour cela que quelqu'évidemment
injufte que paroiffe l'Excommunication, elle eit toujours àredon-
. ter, Sensentia Pafioris 1 live jujla,jive injlljta, tremcnda if{, dit
le C~NON, Qzûh. Cauf. 1 r , Qu, 3. C'eû aufli la Remarque de
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F LEUR Y, Illflit. Eccl. p. 379, & de t'A U T EURdes Loix
Eccl. Part. i , Ch. 22, Max. )!, où il prétend que le Particu-
lier, quoique convaincu que la Cenfure prononcée contre lui,
fait nulle ou injufte , doit à l'extérieur fe conduire comme ft
la Cenfure était légitime, tant parce que, dit- il, dans le For
extérieur perlonne ne doit être Juge dans fa propre Caufe , fur...
tout quand il s'agit des Sentences des Supérieurs; que parce
qu'en ne fe foumettant point extérieurement aux Cenfures , il
pourrait fcandalifer les autres par [a conduite.
Ainli , l'on doit s'emprefler aufli - tôt que la Cenfure eft pro";
noncée ) de s'en procurer l'Abfolution ; à la différence de l'Ex-
communication qui Ieroit nulle par le défaut de quelqu'une des
Conditions ellentielles que nous venons de remarquer, ou par
la Contravention rnanifefie aux Maximes du Royaume, notam-
ment aux Art. 1) & 16 de nos Libertés; dont le premier porte.
:" Le Pape ne peut expofer en proie , ou donner le Royaume de
:) France, ou ce qui en dépend, ni en priver le Roi , ou en dif-
0) pofer en quelque façon que ce foit ; lk quelque Monition &
;n Excommunication, ou interdiction qu'il puiffe faire, les Sujets
D) ne doivent laiflcr de rendre au Roi l'ObéiiTance dûe pour le
t;) Temporel, & n'en peuvent être difpenfés par le Pape cc. Le
flcolld ajoute. :) Ne peut auffi excommunier les Officiers du Roi
:p pour ce qui concerne l'Exercice de leurs Charges &. Offices;
0) & s'il le fait, celui qui l'a pourfuivi , eû contraint par Peines
W'& Amendes, & par Saifie de fon Temporel, foit qu'il fûrEcclé-
ln Iiaflique , de faire révoquer telles Cenfures. Auffi ne font lefd.
~) Officiers du Roi compris ès termes des Monitions gél~érales
Q) pouree qui concerne leurfdites Charges ce••• Le premier de
ces Articles a été confirmé folemnellernent par l'Article ] et de
la Déclaration du Clergé de France (a), dont l'Exécution a été
ordonnée
rejiflit ; Reges ergo & Principes in Terri-
poralibus nulli Ecc1eJiaflic;;e Poreflari , Dei
Ordinatione fu bjici, neque Autoritate Cla-
vium Ecclefiœ direétè vel indiredè depo-
ni, aut illorurn Subditos exirni à Fide, at-
que Obedienriâ ac prefiito .Fidelitatis Sa-
cramento folvi poire, eam9ue Senrentiam
publiez tranquillitati neceflariam , nec ml";
nus Ecclefiœ , quàm Imperia urilern , ut
Verbe Dei. Patrum Traditioni & Sando-
1. • \ •
rum exernplis confonurnomDltlO rennen.. '
dum, D p; CL. Cleri Gfl.llic, de Ecclefiaû,
}?oteft, Att.xer" ..
. ..._.._.
( a) Prirnùm Beato Petra ejufque Suc-
ceiioribus Chrifii Vicariis, ipiique Ecc1e-
[i.e rerum Spiritualium &; ad œrernam Sa-
lutem pertinentium, non autern Civilium
ac Temporalium à DeG>, traditam Potefla-
lem, dicente Domino, Regnum meum
non efl de hoc Mundo, & iterùm reddite
erg~ qua [unt Cœfa~is C,xfari, & quœ [un:
Dez, Deo; ac proinde flare.Apollolicum
illud, omnis Anima Potéflaeibus Jublimiori-
hus Jutdita. fic; non efl enim Poteflas nifi
â Deo ; quce autem June â Deo, ordinaiœ June,
pa~ue ~ui foeejtati reJzflit) DeiOrdinqtioni
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ordonnée par l'Edit du mois de Mars 1682. A l'égard du ficond,
fGU exécution doit égale,ment avoir lieu', fuivant nos Canoniftes
François, qui exceptent feulement le Cas où 'les Officiers du
Roi entreprend.roient de connoitre des Chofes de la Foi ou des
Matieres purement Spirituelles, dont la Connoiffance eft refer-
vée aux Tribunaux Eccléfiaftiques. V. FE VRET, Liv. r , Ch. 6.J
n. 10; & D~H ER le 0 URT ,\ Part. 1 , Ch. 21 , Max. ).7·
Lorfqu'on prétend qu'il y a Nullité, ou Injuûice dans . Abïolu..
la Cenfure, il faut fe pourvoir pardevant le Supérieur Ecclé- ~~~C~;e.ht
fiaftique , comme de l'Évêque au Métropolitain, de Celui-ci au ~om~e11t
Primat, & du Primat au Pape. Mais ce Supérieur ne peut pro- s acquiertj'
noncer l'Abfolution , à moins qu'il 'n'y ait un Appel Juridique
interjetté pardevant lui, du Jugement qui porte ia Cenfure.·P:
CJP. Roman. de Sellt, Excomm. in 6Q • & CAP. Verzerabilis ,J[.
Sacri, ibid. ; ou bien dans le Cas du Renvoi qui lui en eft fait
par lesCours, de la maniere marquée. ci-après. .
Si cependant,. il Yavoit fujer de douter de la Validité de la
Cenfure, tout Juge Supérieur Ecçléiiaftique pourroiten accor-
der,l'Abfolution, en faifanr promettre avec Serment à celui qui
l'a encouru, de' fe foumettre à ce que le Juge, devant lequel
l'Appel eft porté, en ordonnera, fi la Cenfure eft trouvée lé-
gitime : c'efl la Difpofition du Chap, Venerabilis in 6°., & du
Réglement du Clergé de 1606. On appelle cette Abfolrtion ad
Eauielam , lY.. elle a été Introduite fort fagernent , comme remar-
que G 1 BE R. T, dans fes [Icflir. parce que fans cela, l'Excominu-
nication , foit Majeure, foit Mineure, excluant du Sacrement de
Pénirence, rendrait conféquernment l'Abfolurion des léchés nul-
le. On trouve dans DES co M B E S des Formules de Requête, -
pour être relevé à Ceutele. r. auff le Réglement pour les Ofli-
.dalités ,n. » Q
Il Ya encore une autre efpéce cl'Abfolution et Caatele qui Ce
donne par les Cours Séculieres , uniquement pour rendre à l'Ex-
.communié la Faculté d'rifler en Jugement, dont il eft privé par
. les Canons. C'eft de cette dernière qu'il eft parlé dans l'Arr,
4'1 de PEdit de 169) en ces termes. LorflJue nos Cours, apres
.av.oi: ,vft les Charges IJC Informatiolls faites contre des E cclé...
jiàJlzCJues) ~flimerollt jlifle qu'ils /Ôiellt ab/aus à Cautele , dles les
r~fl'fJerrOnt aux Archev!ques, E11êques qui auront proc/dé con-
treux ; 8Ç er: Cas de Refus, à leurs Supérieurs dans l'0 rdre
hmeUl . Q
~-.i.I!.' ..;ia1,11 t .
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.de tEglife, pour en recevoir l'Alfolutio1Z ljàns que lefliits Er:-
cl{fiafliques puiffenten COlifè'quellce faire aucunes l'olZc1iclZs Eccle-
/iaJliqUlS, ni en pretendre autre Eifet que d'e./ltr Q droit:
Ainfi , ce n'eft , fuivant cet Edit) que fur le Refus du Juge
'd'Eglife qui a prononcé la Cenfure , que les Cours [ont autori-
fées à renvoyer aux Supérieurs Eccléfiaûiques : & ce n'eft qu'en
vertu de ce Renvoi, que ces Supérieurs peuvelt connoitre de
cette Abfoluticn. r. Du P ERR AY,fur cet Art. de l'Edit de
.I 69<) , p. ) t 9.
Pour ce qui concerne l'Abfolution fur le fond de la Cenfure ')
il Y en a qui font réfervées au Pape, telle que 1'Ahfolution de
la Cenfure encourue pour avoir frappé un Prêtre. Les Évêques
ne pe11Vel1t en abfoudre , fuivant le Concile de Trente, Se[. 14',
de Riform. Cap. 6, qu'en Cas de légitime Empêchement d'aller
à Rome; ou quand les Cenfures proviennent d'un Délit caché,
& dont il n'y a, ni Convidion , ni Confeffion en Juftice ;, ou en-
fin, à l'article de la Mort où tout Prêtre peut abfoudre.
Il y en a d'autres, qui font réfervées aux Évêques, & gui font'
marquées dans les Rituels de chaque Diocèfe , ou dans les Or-
donnances Synodales. .
Il y en a enfin, qui peuvent être données par toutes fortes
de Prêtres qui font approuvés dans les Diocèfes pour confeiTer.,-
Celles-ci regardent finguliérement les Cenfures qui s'encourenc
par le feul Fait, & qui font prononcées par la Loi.
Au reûe , l'Abfoluzion d'une Cenfure n'emporte point celle-
'des autres dont on peut être lié. Y. Cap. Cum pro Caufa Oifi-
di, EXTR. de Sent. Eiêcom. En quoi cette Abfolution differe,
comme dit GI BERT, de celle qui efl: donnée dans le Sacre..·
mene de Pénitence, où l'on ne peut être abfoas d'un péché,
fans l'être de l'autre.
Mais aufli , elles ont cela de commun, qu'elles doivent l'une'
& l'autre être abfolumenr Iibres , tellement que les Juges Sécu..
tiers ne peuvent ufer de Peines Temporelles, pour obliger à
les lever. J7'~ CON CIL E de Trente, Seif. 25, Ch. 3, de Reform.
Celui, dit F LEU R y, qui fe feroit abfoudre ainfi pa.r force J en-
5) courroit une nouvelle Excommunicarion , comme il eft arrivé
~) pluGeurs fois depuis les rigueurs des derniers Siécles. Mais aufli,
'~ ajou.te cet Auteur, comme elles ne font impoféesque pour lat
lb) CorreEtion , on ne peut. en refnfer i~Abfolution à celui q:ui 1~
o demande) pourvû qu'il re foumetra, &.fatisfaffe enriérement à;
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~ l'Egllfe & auParticulier qu'il a offenfé ,r, /7. 111ft. Eccl. Ch. .2.2~
p. 387.
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Nous diûinguons .deux fortes' d'Appels, en Matiere de Juge... Deux (01'-
mens Ecc1éfiaftiques. L'un ,jimpÙ Je ordinaire qui Ce porte au tes d'Ap-
Supérieur Ecdéfiaftique immédiat, fuivant les différens Degrés pels,
de Jurifdiction. L'autre, Extraordinaire, connu fous le Nom
n'A PP EL C 0 MME D'A BUS, qui fe porte devant les Cours
Séculières.
L'un ,& l'autre de ces Appels fe réglent par des Principes parca
ticuliers , que nous allons difcuter dans les deux Chapitres fui-
vans.
De l'Appel. des Jugemens Eccléfiafliques, en Matiere
Criminelle.
N 0 US avons dit qu'il y avoir trois fortes de }ugemens; les
Préparatoires, les Interlocutoires, & les Définitifs.
Sous le Nom de Jugemens Préparatoîres nous comprenons
tous ceux qui font Partie effentielle de l'Inflruûion Criminelle,
tels que lès Ordonnances portant Permijfion d'informer, les De....
crets , & le Réglement à l'Extraordinaire.
Sous le Nom de Jugemens' Interlocutoiress en Matiere Cri...
minelle ,font compris 1 tous ceux qui font incidens aux Procès
Criminels j & n'en font point Partie effenrielle , comme les Sen-
tences de ProyijionJ & celles cl)ddmiflion à la Preuve des Faits
juflificatifi ôte. . .
Suivant le Droit Civil, on ne pouvoit appeller que des Sen...
tences Définitives. (r. L. 3, Cod. de Pedent. Judie. ) Mais, fui..
vant le Droit Canonique que nous avons adopté dans nos Ufa-
ges , l'Appel eft admis de toutes fortes de Jugemens , dont on
peut fouffrir quelques Griefs. Si vero à grayamine , Je ante Lites
ùzgreffiun fuerit Appellatum hlvufmodi audietur Appellans. . . .
C'eû la Difpofition du Ch. Cum jit Romana. Ex T R. de .Appel~
lat.
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De l'Appel flmple des Jllgemells Ecclifiafliqlles.
L' AP PEL {impIe efl ,. comme nous venons de le dire, ce-
Iui qui fe porte du Juge Inférieur à [on Supérieur immédiat "
Iuivant les différens degrés de Jurifdidion. Nous difons le Su-
périeur immédiat, parce que les Appellations omiffo media ne'
font point admires dans ce Royaume. P. PRAGMAT, de Cazifis &
CONCORD. Tir. de frivoi: .âppellat.
T;oi~ Dé- Le Droit Canonique a établi trois différens Degrés de Jurif-
j:'~~fj.eE~~ diétion dans les. Tribunaux Eccléfiaûiques , à l'exemple' des Tri..··
cltll.d1. bunaux Séculiers.
Le ;er eft celui de l'Évêque Diocéfain. à fqll MetrojJolitaùz ;"
on appelle ai.nfi les Archevêques, parce qu'ils tiennent leur Sié-
ge en la Cité Métropole} c'eû- à-dire , la Mere & le Chef des"
autres Villes de la Province Matrix Civitas ; au lieu que les'
Évêques prteftlll tantum uni Ci'pilati fla Diœcifi.
1 Le fecond Degré cft celui du Métropolitain au Primat' ou'
Patriarche) ainû appellé., parce qu'il efl: à: la tête de plulieurs
Provinces, .quia prteejl muftis Provinciis,
Enfin le troiliéme Degré eft celui du Primat au Souverai!?:
. Pontife, Evêque de la Capitale de l'Empire) à qui la Ql;lalité' de'
Succefleur du Prince des Apôtres & de Vicaire de J. C. fur
Terre, affure fans contredit le' premier rang dans l'Ordre Hié..·
rarchique, I". l'Arr. 1er' de la Déclaration du Clergé de France
de 1~8 2 J que nous avons rapporté fur le Titre précédent,
,.Rerc~it Mais il faut remarquer, à l'égard de ce troifiéme & dernier Degré'-
~Jegatol- cl J .rd' :1.' " r cl 1 1 ' d Co" c
re que le e,. urn Itu~n, ~u a caUle, e 'é Olgn~me~t &e,s nais Im~~enl'e~!
~)ape doit gu 11 en ,couterolt aux SUJets du Roi , s'il falloir aller' plaider a'
'·~:1·'~:l··.Ses Rome fur des Appels' J. il a été arrêté par un Décret de la'
}orma 1- P' , é é lié'
rés. - R A G MAT l QUE S' ANeT 10' N , qui a depuis t rerrouve .
Rar Ie CON COR DA T , §~ Si quis de fii'Voi. .Appellat., qU,e le'
1> A P E donneroit tm RES C R r r délégataire in paltibus' ultra'
'Diœcefim , par lequel il nomrneroit des Commi!.faiJ;es fur les.
Lieux pour décider-l'es Appels qui feraient inter]ettés,:'des Je-
gemens rendus par les Primats ,. ou par·d~autre~. Prélats dw
RoyaUlll:e qui reffoniffent immédiatemenc au' S. Slége~.
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L'ufage ordinaire de la Cour de Rome eft d'en nommer.
trois, pour juger conjointement ou féparérnent , fuivanr qu'elle
le juge à propos; auquel Cas, c'efi 'le premier d'entr'eux
qui eft faifi de l'Affaire, qui doit la juger. Suivant les CANONS,
ces Commiffaires doivent être choifis parmi des Eccléfiafliques
conilirués en Dignité, comme Evêques 1 Officiaux , Chanoines
d'Eglife Carhédrale , ou Prieurs Conventuels des,Monafteres..
r. Cap. Stanuum de Refcrips. in 6Ç>. IJC Cap. erfi principaiis
CLE'M. de Refèrirt. Us doivent de plus, fuivant le CONCORDAT ,:
être pris dans des Lieux voifins du Diocèfe J où l'Affaire eft
née, afin d'éviter des frais de voyage aux Sujets du Roi. Les
Parlernens prétendent même que ces Commiïlaires doivent être
domiciliés dans leur Reffort où eft la rélidence des Parties ; ce
qui eft fondé, comme ,le remarque FE V RET, fur les mêmes'
Raifons qui ont donné lieu à l'Erabliflement des Officiaux Fo-
tains qui font du .Reffort d'un autre Parlement que leur Ville
Epifcopale.. Y. Tr. de l'Abus, Liv. 4 , Chap. 2. D'où il fuit
que ces CommiifaÏl!es doivent être naturels François, ou du.
moins naturaliiés ; enferre qu'un Etranger, .quand même ce fe..
roit le NON C. E du Pape, , ne' pourrait fans Ahus exécuter ces
fortes, de Commiflions. 17.. LOI X E CCL ES. Part. 1 , Ch. 9 ,
Max. 1.
Au furplus , le Refcrit par lequel ces Commiflaires font nom-
més, doit contenir plein pouvoir de juger & terminer la Cau..
fe, J7. CON COR D. Tic, de [rivol. Appellat. Néanmoins" lorf-
qu'il n'y a pas trois Sentences. définitives). ou deux interlocutoi-
res J conformes, on peut encore appeller de ces CommifTaires
au Pape lui- même qui eft tenu d'en nom mer de nouveaux,
jufqu'à ce que le nombre de ces trois Sentences déûoirives , ou
des deux Interlocutoires conformes , fe trouve enriérement
rempli. r. Co~cORD. fou~.le ~it;,,Jé Caufis , §·:.1 , & de frhlOl~.
Appell; s. ab lnterlocutorlls.
... Ce même Refcrit doit encore être revêtu de Lettres-Paten-
tes du: Roi dûement enregi,firée; au Parlement, avant que de
pouvoIr être exécuté & publié. fr •Preuves des Libertes, Ch. 10.
L'on peut s'oppofer à,fon enregiûrement, toutes les fois qu'on
croit avoir quelque fujet légitime pour en empêcher l'effet"
comme fi par exemple ce Refcrit contenait quelque Claufe'
eontraire aux Libertés de l'Eglife, Gallicane, ..•. , .... s'il était
ad~efféàdes. ,qonlmiifaires qui n'auroient pas lesQualités ci-def-
• .... 'If., ...' ~ . ' J~ - .. Jil~",
,-.... .... __J~__ ~ _ ~ 'fi. rI.~ "":'
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fus, ... ou qui auroient contr'eux des Moyens de Récufation
valables. V. Cap. ex parte EXTR. de Oflic. <Je potefl Jud. de-
leg. . , ou qui ne fe feroient pas conformés exactement aux tern.es
de leur Comrniflion. /7. Cap. cum dileél.e EXTRA de l\eférift.....
ou enfin, fi cet enregiftrement étoit demandé après la Morr du
Pape qui aurait accordé le Refcrit ; car c'eû une Maximedu
Droit Canonique, que la délégation n'a d'effet que pendant la
Vie du Pape qui l'a donnée. Y. Cap. Ji Jùbflelegato de Oj/L'e. &:
pot. .Iud. deleg. Il faut néanmoins excepter le Cas où la (am...
million auroit été acceptée, & qu'on auroit commencé de l'e ..
xécuter avant que la Mort du Pape ait été connue. Y. Cap.
Relatum .... &C Cap. Gratum EXTR. de Offie. t'C pot. lud. del.
Il Y a auffi d'autres Cas J où l'effet de la Comrniilion doit cefler
entiérement , fuivant les Canons, fçavoir 1o~ par l'expiration du
terme qui y ferait appofé. y. Cap. de Calffis EXTR. ibid; 2°.
par la MGrt du Délégué , ou de l'un d'eux, quand ils 'ne peu...
vent juger que conjointement. r. Cap. uno EXTR. ibid. Si ce..
pendant, la Cornmiflion éroit adreflée à une Perfcnne revêtue
d'une Dignité ou d'un Emploi, comme à un Official, celui qui
fuccéderoit à la Dignité ou à rEmploi pourroit exécuter la
Cornmiflion. J7. Cap. Quolliam EXTR. ibid; 3°. enfin, lorfque
le Délégué a rendu fon Jugement & donné fes ordres pour le
faire exécuter. )'7. Cap. ÙZ Liueris E J{ T R. ibid. Nous verrons
dans un moment, en traitant de la Procédure qui fe fait fur
l'Appel Iimple dont il s'agit , comment l'on doit s'y prendre
pour parvenir à l'obtention de ces fortes de Comrniflions , dans
les Cas où elles font néceflaires. .
Cas oùl'on Suivant les Principes que nous venons cl'établir , 1'011 peut
Ilepetit ap- donc appeller , non-feulement jufqu'à ce que les trois degrés de
peller des J 'r.J· C:'!.' c é 'r' . . r ,\ "l'JU
7
emens urnci .non lèrent puues , mais encore }UlqU a ce qu 1 y. ait
Ec~lcr. trois Sentences définitives ou deux interlocutoires, conformes.
A1n[1 , après que la rroifiéme Sentence définitive, ou la fe"
conde Sentence interlocutoire conforme eft rendue, il n'ef plus
permis cl'en appeller. Mais il y a pluiieurs autres Cas J O? l'Ap~
pel Iirnple ne peut être reçucontre les .Tugemens Eccléfiafbques.
Ces Cas font ; 10 • lorfque les Parties y ont acquiefcé , ou
qu'elles les ont exécutés en tout ou en partie, Y. l'Arr, J du
Tit. 27 de l'Ordonnance de 1667 ; 2.0: ou qu'el1~s n'ont point
interjetré Appel dans le tems prefcrit ; ce 'Tems étoit -de tren-
, 1.\ "
, '~r
''\ '.
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te jours, fuivant les Canons, pendantlefquels la Partie devoir
demander au Juge qui avoit rendu le Jugement des Lettres
qu'on appelloit A P ÔT RES , par lefquelles il lui accordoir la
permiffion de fe pourvoir devant le Jyge Supérieur. 1/. Cap.
Quam'vis in CLEM. Mais: parmi.nous la faGuké d'appelles d'Ure
dix années, lorfque le, Jugement n'a point été fig)3jfié'" .& .trois
années feulement lorfqu'il a éré.Iignifié avec les formalités p.r.ef-
crires par les ·Art. l~ & 17 du Tit•. 27 de l'Ordonnance de
1667 ; 30' ou bien lorfqu'après avoir interjertécet Appel dans
le tems, on a ·négligé de le relever ,. & qu'011 l'a laiflé tomber
en défertion. f/. Cqp. 'COnjlitulus EXTRA de Appel~at.... Je Can.
periculorum 7' Qu. J. A plus forte raifon lorfqu'on l'a laiffé
périr par le- défaut de -pourfuites. fur cet Appel pendant trois
années. r. Art ) du même Tir. 27 de l'Ordonnance de ! 667 ;
néanmoins la Péremption ne peut avoir lieu, lorfque le Promo-
teur. eft feule Partie, êc qu'il s'3git de grand Criminel.
Il y a aufli des Cas où l'A ppel , quoique dûement relevé & AppeIlllf..
pourfuivi, n'empêche point Fexécuüon du Jugemeüt,que I'on penfif ~L'
.attaque: pour 7e.1a .,..il f~ut. fç.a~~oir qu.~ l'App~l .~. deux .fortes ~:o~~~lr<>
d'effets, 1'L1ll fùfpelifif, c'eft-à-dire J qUl fufpend l'exécution du c'eU ~
Jugement , de Manie~e que le Juge dont eft Appel ne peut
rien innover au préjudice de cet Appel. 17. CAN~ pqfl Appe/lt.1....
zlonem , §. Appellaliolle .2, Qu. p. L'autre dévoll1t~f, c'eû-à-dire ,
qui n'a d'aune ·effet que' de 'port~r la Caufe au Supérieur par-
devant lequel cet Appel eft interjerté , fans lier les Mains du
premier Juge,' qui peut faire exécuter fon Jugement par pl'O-
vlfion , nonobûant cet Appel & fans y préjudicier.
, En général tout Appel eft Iufpenfif , & ce n'eft que dans les
Cas qui font exceptés par les Canons. & pa.r les Ordonnances,
qu'il eft-dévolutif. ...,. "
Ainfi ; 10 • en fait de Jugemens preparatoires , il faut excepter-
A' Appel des Décrets, & autres rendus dans le cours de l'Inftruc-
tian, parce que ceux-ci doivent être .exécutés , nonobftanrOp-
polirion &. Appellation quelconque, même comme de Juge
lncompétem & Récufé. P. Art. 12 du 'I'it. 10 , '&. Art•. 31 cl il
ITit. 26 de l'Ordonnance de J670 • A la vérité, il refle encore'
aux Appenans une reflource pour empêcher t'exécution des,
DÉCRETS; c'ef] celle des DÉFENSES & SURSÉANCES;
'dont il en parlé dans l'Article 4: du même' Tir. 26d€ l'Ordon-
nance de ,1670' " & dans l'Article 1;0 de l'Edirde 169S, que:
,
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nous aurons lieu de rappeller dans un moment.
20. En fait de Jugemens d/fi/zitifs , l'Appel n'dl point fui:'
penfif , mais feulement dévolutif, toutes les fo;s que ces Juge~
mens ont été rendus en Matière de Difcipline Eccl~(iailique &
Correétion de Mœurs. V. Art. 36 du même Edit de 169) ' Il
faut feulement excepter, fuivant les Canons, lorfque par ces
Jugemens le premier Juge a excédé les bornes d'une CorreB:ion
légitime. V. le Ch. 13 EXTR. de OjJic. .Iud. Ürdin, 1'; ou que
la forme ufitée n'a point été obfervée dans le Jugement qui
ordonne la CorreB:ion. V. Ch. Al fzoj!rllm EXTR. de Appel/al... ;
ou enfin, lorfque ce Jugement ne prononce qu'une Cenfure
conditionnelle, il ne peut être exécuté avant l'événement de la
Condition. V. le Ch. 10 ExrRA de .dppillal.
Après avoir ainfi déterminé la QUA LIT É des Juges parde..
vant qui doit être porté l'Appel des Jugemens Eccléfiaftiques,
& .les E F FE T S que-produit cet Appel, il ne nous refle plus
qu'à entrer dans le détail des FOR MAL 1TÉS particulieres qui
doivent accompagner l'Inflrudion fur ces fortes d'Appels, lorf-
qu:i1s font interjettés en lV1atiere Criminelle.
Comme ces Formalités font différentes , fuivant la Qualité
des Jugemens, fait préparatoires, foit définitijS , qui peuvent
faire l'Objet de cet Appel; nous croyons devoir les traiter fé..
parément dans les deux Paragraphes fuivaos. '
§. PitE MIE R.
~De la Procedure qui Je fait fir l'Appel des Decrets du. .
Juge d'Eglift·
CET TE Procédure fe fait ainfi en l'Officialité de Paris , an
rapport de DES C 0 M BES. . -,
L'Appellent doit préfenter fa Requête au MÉTROPOLITAIN,
fi l'Appel eft inrerjetté du Décret de l'Évêque , ou bien au
P R 1MAT , fi. l'Appel eft interjetté du Décret du Métropoli~
tain; & fe mettre en état dans les Priions de ce Juge, fi le Dé..
.cret eft de Prife de Corps. . .
Sur cette Requête, intervient une première Sentence qm re-
çoit Appellant du Décret, & de la Procédure faite, tient 1'Ap-
pelpour bien relevé, permet à l'Appellant d'i~tiIl.?er qui bonlu~ Iernblera fur cet, Appel, [ur lequel les Parties auront. Au-
dIence
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dlence au 1er jour; cependant, ordonne que les Procédures. fe-:-;
font apportées au Greffe de l'Officialité, à quoi faire le 'Gref.. ·
fier fera contraint par toutes voies dûes & raifonnables.
Le Greffier du 1cr Juge fera obligé d'envoyer au Greffe Su~
périeur le Procès dont eft Appel,. dans .Je tems .marqué par
l'Art. 1 l du Tir 26 ; fçavoir trois jours après le Coinmande..
ment qui lui en fera fait, 's'il demeure dans le Lieu de l'Eta-
bliflemenr de l'Officialité Supérieure; dans la huitaine J s'il eft
hors de ce Lieu ; & s'il eft plus éloigné , le Délai fera aug""
menté d'un jour par 10 lieues. . '
Que fi ce Greffier' fe met en Refus d'obéir au Cornman-
dement qui lui fera fait, on préfentera Requête à l'Official
Métropolitain, ou Primatial, qui rendra Sentence contre le
Greffier, par laquelle il l'interdira de fes Fondions jufqu'à ce
qu'il ait obéi; ou bien il le condamnera à une Aumône appli....
cable à des Œuvres pies , comme à la décoration d'une Cha ·
pelle ôte, Fame pa~ ce Greffier d'obéir à cette Sentence el1~
fuite du nouveau Commandement qui lui fera fait, on prendra
un Certificat du Greffier du Métropolitain, ou dg Primat ;.&.
en conféquetlc,e on le, contraindra au payement de l'Aumône
portée par la Sentence > pC:1r faifie & exécution de fes Meubles "
en implorant pour cet effet le Bras Séculier.
Mais fi ce Greffier fe met en devoir de fatisfaire au Cam...
mandemeut , il lui fera délivré exécutoire pour les frais du port
des Informations & autres Procédures, & pour la tranflation de
l'Acculé , conformément à l'Art. 6 du Tir, 1er , & à l'Art. 1-;1:
du Tir, 26 de l'Ordonnance de 1670 •
Cet Exécutoire fe délivre contre la Partie Civile, s'il y en a
une; ou contre l'Evêque ) s'il n'y a d'autre Partie que le Pro..
moteur..
Le Procès étant arrivé & mis au Greffe Métropolitain J ou
Primatial, il s'agira d'abord de flatuer fur les Demandes provi-
foires qui feront formées par l'Appellant, foit pour avoir. des
'Défèllfès ou Sll1féa.1Zces , foit pour obtenir l'Evocation du princi...
pal, foit enfin pour obtenir fan Elargi1femenl, s'il eft Prifonnier,
, 1,0. Si l'Acculé pourfuit des DÉ FEN SES d'exécuter 'le Dé;
cret ,on mettra fa Requête ès mains du Promoteur, pour fa...
tlsfalre à l'Ordonnance qui ne permet d'accorder des défenfes
IX furféances en Iv1atiere Criminelle que fur le vû des Char-
Partie Ilt. 'R
'~
i'~ •
'I~
1.~
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ges & Informations ) & enfuire des Conclufions de la Partie
publiqpe , dont il devra être fait Mention dans la Sentence du
Juge Supérieur, qui portera ces défenfes. Y. Art. 1 & 10 du
.Tit. 20 de l'Ordonnance de 1670.
Mais on accorde rarement , dit DES CO MB ES, dans les
Officialités, des Défenfes contre l'exécution des Décrets & Inf-
trudion des Procès Criminels. Ce Droit leur eft même conteûé
par les Parlemens , comme il paroît par un Arrêt de RégI. de
la Cour du 8 Mai 1660, rapporté dans les Mémoires: du Clergé.
2°. Si l'Appellant a conclu par la même Requête à L'É v 0 ....
C ATl ON DU P R 1 N C l PAL, & que le Juge Supérieur tr01.!ve
effectivement par l'examen des Charges, que la Matiere eft trop
Iëgere pour mériter une plus ample Inflruûion ; il pourra or..
donner cette Evocation} en obfervant ce qui eft prefcrit par
l'Art. ) du Tir, 26 de l'Ordonnance de 1670 ; fçavoir , à la
charge de juger le Procès fur le champ à l'Audience , & de
faire Mention dansJon_lugement du vû des Charges & Infor-
mations, à peine de Nullité. Néanmoins, il faut convenir que
ce Droit d'évoquer, que les Juges Supérieurs EccléfiafHques pré..
tendent pouvoir exercer, a fouffert & fouffre encore aujourd'hui
quelque contradiétion de la part des Cours Séculières > fur le
fondement de la Difpofition du CON COR DA T qui n'admet
point les Appels omifJo medio en Cour d'Eglife. C'eft aufli la
Difpofition du RégI. de la Cour que nous venons de citer J &
par lequel injondion efi faite aux Officiaux Métropolitains de
prononcer fur les Appellations à eux émifes , par bien ou mal..
Jugé, fans donner des défenfes ni évoquer à eux le Principal.
r: FevRET, Liv'1' Chap. 3.
?o. ~nfin, fi par la même Requête, l'Appel1ant qui feroit
Prifonnier , demandoit d'être élarsi ; fon É LA R GIS SEM IL NT,po'~rr~ être ordonné provifoireme~t par l'Official Métropo~itain.
Mais Il f~ut ppur cela trois chofes; 1o. que l'~ppellant air été
arrêté Pnfonmer en vertu d'un Décret d'Ajournement Per-
fonnel converti 'en Décret de Prife de Corps ; 20. qu'il foit
fait Mention de la Converfion de ce Décret, dans laRequête de
l'Appellanr ; ,0, enfin, qu'avant que de l'ordonner, le Juge voie
les Charges & Informations, p~rce qu'il peut en être furvenu
de nouvelles depuis le Décret. Auffi, par un auere Arrêt de la
Cour cl U 10 Mai .1619 l ;app~.rté .9ans !~~Mémoires du Clergé ~
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il eft fait défenfes au Mérr,opolïtain de TOURS d,'élargiJ(à I'ave..
nir des Prifonniers fans avait vû les Charges. '
~,~:::~"~4~:,.q;s6, .. ,?iAAJQ 4·"Jif.:l!fil~~c~~r-3.~ ':.'l':W~ __._ ."'(r," ~ ",- . --~--tr,;,',r,;C,'i
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Quant au furplus de la Procédure qui doit fe faire fur l'Ap...
pel de ces Décrets , l'on doit fuivre ce qui eft preterit par le
Tine 26 de l'Ordonnance de 1670 , notamment par l'Art. 2
qui veut que ces fortes d'Appels {oient jugé~ à l'Audience,
Ainfi , l'Intimé doit à cet effet fe préfenrer , & corter le nom
de fan Procureur fur le Regiftre du Greffe Métropolitain, dans
huitaine au plûtard depuis l'échéance de t'Exploit d'affigna..
rion. L'AB:e de préfentation fera lignifié de Procureur à Pro-
cureur. L'Appellant de fon côté ne fera aucune autre Iignifica..
tion que celle d'un Avenir pour, indiquer le jour de l'Audience ,
lors de laquelle les deux Parties auront foin de faire trouver
leurs Procureurs qui expliqueront leurs Moyens à l'Official. Sur
leur Plaidoirie, interviendra Sentence qui renvoyera l'Appe1-
lant , ou en état d'Ajournement Perfonnel pardevant l'Official
Diocèfain,pour le Procès commencé y être continué .fuivant les
Ordonnances juf6fu'à Sentence définitive", f~-gfJ?A~pel; ollbiell
en état de Iimple A111gné pour être oui, S'Il eft Appel1ant d'un
Décret cl?AjournementPerfonnel. Par la mêmeSentence, on ac..
cordera, s'il y a lieu, main-levée des Sailles ~ Annotations
faites fur les Biens de l'Accufé , en refondant les frais de Con-
tumace , ceux néanmoins de la préfenre Inftance réfervés en
définitive.
En conféquence de cette Sentence, l'Appellanr a le choix,
ou de la faire fignifier au Promoteur Intimé, avec Sommation
de faire procéder inceflamment à l'Inûrudion du Procès inten..
té à fa Requête , conformément à ce qui eft porté dans la
Sentence, proteflant que faute de ce faire, il fe pourvoira ainfi
qu'il avifera bon être; ou ~ien.) de faire fignifier cette Sentence
au Greffe, y cotter le nom de fon Procureur, élire Domicile
& folliciter fon Interrogatoire. Ce dernier parti paroît--le plus
convenable, comme le plus modéré & le plus conforme au ref.
peEt dû à l'Eglife. ,
Que fi l'Official différoit d'interroger, PA ppellant pourra lui
faire trois Sommations , enfuite de quoi il préfentera fa Re..
quête au Métropolitain en déni de Juftice , & Y attachera les
Sommations avec la Sentence de Renvoi. Dans ces Somma-
tions , l'Appellant aura l'attention de fe fervir de ces mots, priéR ij
"""III' ''#'wtI ' J. ... j,,~
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.Je requis , ~ méme en tant que hifôirz dl: ou [eroit ,fommé /Jt
iruerpellë. Après cette Signification, l'Appellant fe préfentera au
Greffe, & .déclarera qu'il cft prêt de fubir Interrogatoire fur le'
Décret cl' Ajournement Perfonnel , conformément à la Sentence
de l'Official Métropolitain; à l'effet de quoi, il déclarera qu'il
élit fon Domicile dans la Maifon d'un tel ..•.•. qu'il conûitue
pour fan Procureur , dont il requiert Acte.
L'Interrogatoire étant fait & joint au Procès , le Promoteur
fera ordonner le Récollement & la Confrontation) pourlefquels
il fera aûigner les Témoins & l'Acculé dans les formes prefcri-'
tes par le Titre 1) de l'Ordonnance de 1670; & après que le
tout aura été fait, & à lui communiqué,' il donnera fes Conclu;
fions définitives, [ur lefquelles interviendra la Sentence défini:
tive , dont l'Appel va faire la Maciere du Paragraphe fuivant e-
§. 1 1.
]Je la Procedare quifi fait fir l'Appel des Sentences Définitives;
. rendues par le .Jitge d'EgliJe, en Matiere CrimilZelle.
Après que l'Appellant aura fait lignifier faCédule cl'Appel,
'il doit avoir foin de relever cet Appel, dans le tems marqué par
l'Ordonnance; Iinon , il peut être aŒgné en défertion après ce
'temS expiré; & même il peut être anticipé fur l'Appel , fans
attendre l'expiration du Délai qui lui eft accordé pour relever
fon Appel. Tant que l'Appel n'efl point relevé, l'Appellant:peut
y renoncer impunément; mais après qu'il eft relevé, il ne peut
plus le faite qu'en acquiefçant formellement à la Sentence; .6;
fur "cet acquièfcement le Juge prononcera, & le condamnera a
l'Amende. V. Ft E UR "if , p. 391 de res 'llljlit, Ecclef. .
Après le Relief cl'Appel obtenu & fignifié avec Arrignation à
l'Intimé , l'A ppellanr fera faire" en vertu de ce même relief,
Commandement au Greffier du premier Juge, d'apporter OU
'd'envoyer les Procédures & Sentences au Greffe du Juge d'Ap"!
pel ; & en Cas de Refus de la part de ce Greffier ; on pro-i
cédera contre lùi de la Maniere marquée fur le §o précéd~n~.
Si l'Appellant eft Prifonnier , il devra être envoyé conJOU}"
tement avec fan Procès à l'Official Métropolitain aux dépens
de l'Évêque , fi le Promoteur eft feule Partie"; ou aux dépentl~e 'la Partie Civile, s'il yen a l faEf·~ les, répéter: à .l'efiet d.c;
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quoi , l'on donnera la conduite de l'Accufé au rabais, comme
en Jurifdiélion Laïque.. ,
Que s'il y a plufieurs Accufés du même Crime, ils feront
envoyés conjointement, encore qu'il n'yen auroit qu'un de
jugé, ou que l'un d'eux auroit été condamné ôsI'aurre renvoyé
abfous : le tout conformément aux An. 7 & 8 du 'Tit. 26 de
l'Ordonnance de 1670'
Après l'arrivée de l'Acculé à la Geole , on met le Procès au
Greffe, le Promoteur en prend auflitôt Communication, pout'
voir s'il y a lieu d'interjetter Appel dmilZima , ou s'il a déja
été interjetté par le Promoteur Diocéfain ; car hors ce Cas
parriculier ,' cette Communication n'dl point néceifaire, atten-
du que le Procès eft inftruit & conclu; & qu'aux termes de
l'Art. 3 du Tit. 23 de l'Ordonnance de 1670 , l'Appel doit
être jugé fur ce qui' aura été produit pardevant les Juges. des.
Lieux.
. Par la même raifort , il ne devrait y avoir aucune Procédure:
nouvelle de la part des Parties pour l'Inflruétion de cet .Appel...
Néanmoins, fuîvUl1t le même Artideque nous venons de citer"
il eft pennis à l'Appellant, de donner une Requêtetontenant
fes Moyens, cl'Appel, & d'y attacher les Piéces qu'il voudra', à
la charge de les faire fign.ifier & en dgnner copie à l'Intimé 1
lequel eft aulli autorifé .par ce même Article de répondre à<
cette Requête, p'ar une .aurre qu'il fera pareillement lignifier avec
les Piéces qu'il croira néceffai'res; le'tout, dt-il dit, fins que'
Jàu.te par l'Appellant'ou par l'intimé de donner leur Requête, le:
Jitgem'ent du Procès puiJJe étre ;'etàrdd.
,n y a encore un Aél:e particulierqi» doit f~ faire fm: l'A p";,
Fel, aux termes de 17Art. 15 du lit. 26 de lOrdonnance de:
1670 ;. c'eû l'Interrogato}re derriere le Barreau" Nous ne .par.....
IDns point, de celuiJùr lafellette 'dont il. eft auffi fait mention,
dans le même Ardcle , parce qu'il ne peut avoir lieu, que lorf-
qu'il y a des Conclufionstendantes~à Peines afRit1ives ;& que'
€es fortes de Peines ne peuvent jamais être employées dans les:
rrribunaux Eccléfiaftiques., ,.,' .
. Le Procès étant remis emre les Mains de l'Official" Mé~l'o""
politain , il doit, pour fe conformer à l'Art. 12 du Tir. 2'-6 de'
l'Ordonnance de, 1670 ,qui veut que les Procès foient difiti-
hués fur' FA'ppel dans les, Cours. de même que.les Procès Ci",
Wils ~prel1dre des AiTeiTeurs pour l'~rriner. comme'Confeils à la
" I~.. ....."1: ..
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viiire du Procès, à l'un defquels il fera la diïiribution de ce
Procès pour en faire fan rapport.
Si l'Appellant avait obtenu fan élargiiTement provifoire , on
ne pourron procéder au Jugement de l'Appel, qu'après qu'il fe
feroit mis en état dans les Prifons du Métropolitain ) pour, fu..
bit le dernier Interrogatoire dont nous venons de parler : ce
qui doit être ordonné à la Requête de lAccufatcur , ou du PrQ~
moteur. DES CO M B ES atterre en avoir vû refufer plufieurs ,
qui ont été contraints, dit-il, de fe rendre dans les Prifons ,
pour être jugés & rétablis dans leurs Fondions dont ils avaient
été interdits par la Sentence du premier Juge.
En procédant au Jugement de cet Appel, fi la Sentence du
1 er Juge eft trouvée juridique, il fera dit qu<il a été bienjugé
par la Seruence dont efl Appel) mal &C Jans Griefs appelle) Je
ordollné en conflquence que la Sentence Jortira Jon plein t!JC erz~
tier e.fjèt. Si au contraire, le Crime n'el] pas prouvé, & la Con...
damnation paroît trop forte ' .. il. fera dit qu'il a été mal jugé
par la Selltence dont'eJl J1ppa') Je à bonne Je jzifle CauJé ap-
pellé & emendant , l'on réformera la Sentence, ainfi qu'il fera.
jugé convenable.
Nous avons vû J d'après les Principes établis au commence-
ment de ce Titre, que Iorfque la Sentence de l'Official Mé....
tropolitain fe trouvoit conforme à celle de l'Official Diocéfain;
& que 'fur l'Appel qui ferait interjetté de cette feconde Sen....
tence pardevanr le Primat) Celui-ci viendroit à la confirmer,
il n'étoit plus permis d'appeller de cette derniere Semence}
parce qu'il y aurait alors trois Sentences conformes; & que ce
nombre opéré l'irrévocabilité de la dernière , fuivant les Maxi...
mes du Droit Canonique, & celles du Royaume. Nous avons
obfervé aulli en même tems , que fi après avoir épuifé ces trois
Degrés de Jurifdiétion, il ne fe trouvoit pas trois Sentences
conformes, on pourroit appeller au Pape qui doit alors don-
ner des Commiflaires in partibus pour connaître de l'Appel , s:
même en nommer de nouveaux, jufqu'à ce que le nombre des
trois Sentences conformes fe trouve rempli. Il ne refte donc
plus qu'à fçavoir; Quelle eft la Procédure qui doit être obfervée
relativement à ces Cornmiflaires , ou plutôt Comment l'on peut
parvenir à introduire cet Appel pardevant eux ;. car la Procé...
dure fur l'Appel efl: d'ailleurs la même que ceHequi s'obferve
fu~ l'Appel devant le Métropolitain,
p'De z>Appel comme d'Abus, enMatiere Crimùzel!eo'
L 'APPEL co MME D'A BUS efl: un Reméde extraordinaire
qui a été intro~uit ~ non-feule111~n~ p.our emp~cher les Entrepri..
fes des luges cl Eghfe fur la Junrdlé1lOn Séculiere, mais encore'
celles des, Juges Séculier~ fur la Jurifdi,B:ion Eccléfiaftique. u:
'quel Remëde des AppellatLOns comme d AlJUs, porte l'Art.·7 des
Libertés de l'Eglife Gallicane> efl reciproquement commun aux:
IEcc/ifiafliques, pour la Corzjérvatiorz de leur .I1zltorité Je Jur!;:
diilion ; fi que le Promoteur ou au~r~ ayan: intérà , peut al/jjt' a;r
Feller comme d'Abus de l Entreprife ou Atteluat fait par le Jugt'
.Laic ,fil' ce qui lui appartient.
~uiyant ~'Art. 79 des mëmes Libertés, l'Appel cornlue d'Abus
l 1.CHAPITRE
•
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Pour l'introduétion de cet Appel, il faut obtenir par la voie
'd'un Banquier en Cour de Rome , à qui on remet la Cédule
d'Appel, un Bref appellatoire , dont on voit la Formule dans
DESCOMBES,p. 192'. Après qu'il efiarrivé,ilfaut le préfen-
ter à l'Évêque ou à l'Official qui eil: commis par ce Bref', avec
une Requête, pour le prier d'accepter la Cornmiflion , & de
faire apporter le Procès pardevant lui.. Sur cette Requête, il ren...
dra, s'il accepte la Commiffion, une Ordonnance par laquelle
il fera enjoint au Greffier d'apporter ou envoyer la Sentence &
les Procédures, àpeine d'y être contraint par toutes Voies dûes
êc raifonnables , même d'Interdidion & d'Aumône, fuivant que
nous l'avons obfervé ci-devant. Il faut auffi, après avoir fait Ii- .
gnifier la Requête & l'Ordonnance au Greffier, avec Comman-
dement d'y fatisfaire , donner Copie des mêmes Requête, Or-:
donnance, & du Bref AppeUatoire, aux Intimés, avec AJIigna~
tian pour procéder fur cet AppeJ dans lesDélais de l'Ordonnance.
Le furplus de la Procédure doit fe faire de la même Maniere
que celle marquée ci ~ deflus. Le Commiflaire doit y obferver
les mêmes Formalités pour les Sentences & autres Ordonnan- <
ces qu'il rendra; à la réferve qu'il aura foin de faire mention,
dans l'Intitulé de ces Sentences & Procédures, de fa Cornmif-
lion, en ces termes: N 0 us. • . • Commiffaire en cette Partie ;
nommé par Notre S. Pere le Pape ,par le Br~l.Appellatoire, dattf
à Rome le • • • .Atous ceux qui ces Préfentes Lettres verront Ke.
""'~.'tIt. ~_
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a lieu toutes les fois qu'il y a EntrcprUê de .lurifdiélion ou Alte/na!
contre les Saints Décrets JCCallOlls reçus dans le Royaume;; Droits,
Fr.zlZchifis, Lihertés t!JC Prù'ileges de 2'Eglifë ) Concordats) Edits
lC Ordonn, du Roi, Arréls de jon Pariemeru , Bref' contre ce qui
efi non -flulement de Droit Commun, Divin Olt Naturel, mais
auj[i des Prerogatives de ce Royaume Je de l'Eglifi d'icelui.
En un mot, le Fondement général de l'Appel comme d'Abus
eû , Iuivant G lB ER T, que" le Prince eft le ProteEteur des Ca...
nons , des Ordonnances & des Arrêts, dont l'Infradion tef la
Mariere de cet Appel. Quant aux .1rrhs, cet Auteur obferve
qu'il ne faut comprendre que ceux de Réglemens rendus par
ie Parlement dans le Reffort duquel fe trouve l'Officialité dont
il s'agit; ou ceux, qui) par leur uniformiré , ont établi une Jurif",
prudence certaine; fur-tout) s'ils font conformes à ceux des au-
tres Parlemens.
Suivant ces Principes) l'Appel comme d'Abus peut être em-
ployé en toutes fortes de Matieres , [oit Civiles, foit Criminel...
les, Nousn'en traiterons ici,-querelativement aux: Matières Crimi...
ne!les,. & comme nous avons confidéré jufqu'ici ces 1\laticres,fous
trois Rapports différens; fçavoir, quant à la Compétence, à l'JIY:.
trudion , & au Jugement. C'eû aufli , d'après ce même Plan, que
nous allons indiquer ici les Moyens 'particuliers fur lefquels peut
être fondé cet Appel, & qui ne font proprement que des Con-
traventionsaux RégIes & aux Principes que 110us·veHfJl1S d'écablir
fur les Titres précédens. "
Mais, avant que de nous livrer à ce Détail, nous croyons de~
voir donner ici une idée générale de la Nature de cet Appel;
c'eft-à-dire , de fan Origine, de la Qualité des.Tribunaux qui
en p~uVellt ccnnoirre , des Priviléges qui y font attachés ,& en~
fin, des Formalités particulieres auxquelles il a été aflujetti.
1°. Quant à L'O RI GIN E, fans nous arrêter à difcuter id
Ies Sentimens des différens Auteurs, dont les uns font remontez
cet ApJe1 aux premiers tems de la Monarchie, fous le nom de
·R.ecu7Jù~ ad Prilzcipem; d'autres, à la fameufe Difpute élevée
entre PIerre de CUGNIERES, Avocat Général de ce Parlement,
& BER T RA N D t , Évêque d'Autun, en préfence de PB 1L 1pp E
DE V A LOI s; d'autres enfin, aux Réclamations du Clergé q~
France, contre les Entreprifes de la Cour de Rofile, au fujet de
la PRAGMA~f. que ÇJi~!\:LE~ Yl1 çhar~ea en conféq,uence f(es Jugdes
"
.~
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de faire exécuter. Ce qu'il y a de certain, c'efl que nousne voyons
aucune Loi du Royaume ou il fait fait Mention de l'Appelcomme
d'Ahus) danslaForme qu'il fe pratique aujourd'hui, avant l'Ordan.
de François 1er en 1) 39, qui, comme le remarque Lo YS E A u,
a retranché en fix lignes) toutes les Entreprifes qui avaient été
faites jufqu'alors de la part des Juges d'Eglife, en leur Iaiflanc
la Connoiflance des Sacremens entre toutes fortes de Perfon..
nes, & des Caufes Perfonnelles des Eccléfiaïliques. F, l'Art. '*
de cette Loi, que nous avons rapporté fous le Titre 1er.:
2°. Les TRI BUN AU X où doit fe ~orter l'Appel comme
d'Abus, font les Cours de PAR LEM ENT, fuivant, les Ordon-
nances du Royaume, notamment celle de' B LOI S, Art. 2. 11
faut néanmoins convenir) que, dans l'Ufage , le CONSE.IL DU ROI,
& le GR AND - CON sEI J. connoiflenr aufli de cet Appel, inci-
demrnent aux Caufes qui leur font comrnifes. f/. F LEU R y ,
In11:it. p. 392.
Les Raifons qui ont fait admettre cet Appel dans les Tri...
bunaux Séculiers Supérieurs, fout, fuivant la ,,Remarque de GI-
B li RT, parce que c'efl un Reméde plus prompt & plus efficace
que l'Appel fimple ; en ce que les Jugemens de c~s Tribunaux
font fans Appel, & terminent le Procès; & que leur Autorité
étant plus à redouter que celle de tous autres Juges, les Jugemens
qui en font émanés, font auffi plus facilement & plus prompte..
ment exécutés. Au lieu que la Procédure qui fe fait fur les Ap-
pels Iimples eft beaucoup plus ernbarraflée & plus longue, en
. ce qu'il faut trois Sentences conformes pour finir une Affaire;
& que quelquefois même, pour qu'il y en ait trois conformes"
il faut qu'il s'en rende jufql1'à cinq : après quoi, il ya encore
lieu de craindre l'Appel comme d'Abus.
3Q • Les PRI'VILÉGES qui font attachés à l'Appel comme
d'Abus confinent; 1°. En ce que c'eû une Voie ouverte géné...
ralement à tous ceux qui ont à Ce plaindre d'une injuûe Oppref-
{ion; fait Laïcs, foir Eccléfiaûiques , foit Religieux. Al'égard de
ces derniers) il Y en a un Article particulier dans nos Libertés;
c 'eU l'Art. 31.
2°. En ce qu'il peut être employé en tout tems, fans être
Iujer, ni à la Défir/ion, ni à la Péremption, ni même à la Pre.f
eriptiors de ) 0 années, &, qu'on ne peut lui oppofer la Fin de
non - r~cevoir tirée d'une troifieme Seluelzee conjorme ; non plus
Partie IlL . S
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que celle tirée d'une Tranfailion qui autcit été faite fur ces for-
tes cl Appels , à moins que ce ne fùt du confeuremenr de M. le
Procureur Général, qui y ef roujours la Partie principale. v.
CH 0 P. de l,if/:. Polit. Liv. 2) Tit.•. FE V RET, de l'Abus ,
Liv. r , Ch. 2. F LEU R y , Injlit. p. 993·
3°. En ce qu'il peut être employé contre toutes fortes d'Or-
donnances & Jugemens rendus par les Juges d'Eglife , fait en
Matiere de Jurifdit1:ion volontaire ou contentieZ/fé; & même
qu'il 'peut avoir lieu, dans lesCas où il n'y auroit point de Ju-
~ç:mens rendus , comme en fait de Deni (le Juflice, ou contre
Cie fimples Délibùatùm,s Capitulaires.
Mais s'il y a des Raifons qui tendent à favorifer ces fortes"
d'Appels) il Y en a aufli qui doivent le [élire re~arder comme
un Reméde extrême) dont on ne- doit ufer qu'après avoir éprou-
vé les rernédes ordinaires ; & dans des occalions import:;mtes
où le Public fe trouve ~ntére.ffé. C'efl: pO\l,r cela, qu'en même
tems que par l'Art. 35' de l'Edit de 109> il eft défendu aux
Cours de connoître ) ni recevoir aucune Appellation des Juge-
mens Eccléfiaftiques , que celles qui font Cjll:alifiées d'Ahus ; il
leur efç fait une injondion expreffe d'examiner le plus ex:;~e..,
ment qu'il leur fera poffible , les Moyens, avant de les receVOIr,
&, de procéder à leur Jugement. Ces Raifcns fe tirent pdnci-
palement , de ce que l'Appel Iimple ef] une Voie naturelle. fon-
dée fur les Difpofitions du Droit Canonique, qui n'a établi la' ,
fubordination entre les Juges d'Eglife , qu'afin que le Supérieur
cqnige les fautes du Juge Inférieur ; &. qu'en admettant lé-
gél;~ment .les l\PFe.~s, ~QD:1l?~ d'Ab-us , ce. feroit ouvrir la p~t­
te a la LIcence & a 1E(prit de Révolte de la pan des Mmlf~
tres du bas Clergé, & des Religieux, quine manqueroient pas'
de s'en faire une reffource ordinaire pour fe fouûraire à la
Correêtion légitime de leur Supérieurs dont l'Autorité tombe..
roit par là nêceffairement dans te mépris. \
Ce font auffi, toutes ces Raifons ~ qui ont fait appo~ter à cet,
A~pel pluGeurs,Reftriétions remarquables , foit dans fes Effits,
foit par rapport à la Maniere dont il doit être inftruit &:]ugé
dans les Cours. ' . .~UANT A SES EFFET,S, l',on remarque; 1°, que, quoi-
qu en général cet Appel foit jù./peI1Jt/ comme les 'a?tres , 11 ne
peut néanmoins empêcher l'exécution ptovifoire des Jugemen~
~c"··"· .-:.L..:..-....-.-. ....__<_
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rerrdus en Matiere de Corredion de Mœurs- des Perfontres Ec~'
cléliaûiquea ; comme aufii en Matiere de Dijciplùze , Régle~'
mens & Ordonnances rendus par les Évêques dans le cours
de leur Vifire. P. Art. ) de .l'Ordonnance de 15'39, Art. )9,
de celle de HL 0 l,S, & Art. 3:6 de l'Edit de r69)' .
2 0 • Que lorfque cet Appel eft interjetté des Décrets d'Ajour";'
mens Peryo!Z!zelS prononcés pa'!' le Juge d'Eglife, les Cours ne
peuvënt , aux termes de l'Art. 10 de l'Edit de J 69') "âccorder,
des défenfes & furféances fur cet Appel, qu'après avoir VZ2L
les Charges &C Informations: Précaution qui 'n'eft requife fur
l'Appel des Décrets de cette efpéce , lorfqu'ils font décernés
par les Juges Royaux, mais feulement en f~it d'Appel de Dé-
crets de Prife de Corps. f/. Art. 1; du Tit.. 26èe I'Ordonnan-.
ce de 1670; ",'
< 3Q • Que 1'Interdit que produit Contre' les EcdgGMtiques le
Décret décerné par le Juge d'Eglife , ne peutêtre levé par les.
Arrêts de défenfes & Iurféances qui leurfont ac~ordés par les
Cours fur' l'Appel'cOlluue cl'Abus par eux.Interjettés' de ces'
Décrets, mais qu'il cloitfltl?fiflerjuj(plà ce 'lue les Appellationi
ayent étéjwgies' dêjirzitil'ement , ou 'qu'il en. ait éië autremsra or...
dOluzé par lè Juge d'Eglifl. C'eft encore la Difpofition du mê-
me Art. 40 ·de'j'Edit de 169).
40°. Que lorfque l'Appel comme cl'Abus eft interjetté d'un
Jugement qui prononce des Cenfuré:s J les < Cours ne peuvent
en prononcer l'lihfalution' en vertu ~ de cet Appel; mais feule-
ment donner ià I'Appellanr li Faculté c!'dEer en Jugement
dont il était privé par ces Cenfures , & le renvoyer enfuite à
l'Ev~que qui a prononcé la Cenfure pour en relever l'Appel-
bot & le rétablir dans fes Fondions , & en Cas de Refus de
celui - ci, à fon' Métropolitain. f?: l'Art. 1:1 du'même Edit de
1695' , que nous: avons rapporté fùrle Titre précédent.
S'o. Enfin nous avons obfervé, d'après l'Art. 4~ du même
Edit de 169) rapporté fur le Ch. 1er du Tir. 2 ci-devant, que
les Évêques ne peuvent être ilZtlmés ni pris à partie fur les
-Appels comme d'Abus qui. font -inrerjenés des Ordonnances'
qu'ils ont rendues en des Matieres qui, dépendent de leur Jurif..,
~iaro'n Volontaire ; & qu'à 'l'égaed· de celles rendues en Ma-
tl~re .de, Jurifdidion Conterztieufé' J ils ne peuvent être intimés'
nipns a partie, non plus que leur Promoteur J que dans le
Cas de Calomnie apparente-ôc lorfqu'il n'y' auroit point' d'autre
Sij
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Partie ~ue leur Promoteur, ou bien que la Partie Civile ne fe-
rait pas capable de répondre" des Dommages & Intérêts ; &
même dans ce dernier Cas 1 l'intiraation & la prife à Partie ne
pourroit avoir lieu, qu'enfuite d'une Perrniflion expreffe des
Cours qui ne doivent l'accorder qu'en Connoiffance de Caule.
QUA N'T A LAM ANI E RE dont ces Appels doivent être
inftruits & jugés dans. les Cours, .elle confifle dans les Forma-
lités fuivantes•.
Cet Appel s'introduit par un Reli~f qui Ce prend au grand
Sceau. Ce Relief s'obtient fur la Confultation de deux anciens
Avocats) qui doit être attachée aux Lettres. On préfente enfoire
une Requête fur laquelle on obtient Arrêt qui permet d'am-
gner. Après que les Délais font expirés, l'on fait mettre la
Càufe au Rôle. Les Avocats des' Parties meuenrleurs Sacs en-
tre les Mains de l'un de M M•. les Avocats Gtnéraux. Avant
que d'aller à rAudience, il faut que l'une- ou l'autre des Par-
ties conogne l'A mende qui eft de 7) liv. L'on donne de part
& d'autre des Requêtes où font établis les Moyens qui peu-
vent tendre à faire voir qu'il y a Abus) où qu'il n'yen a pas;
& c'eû fur la Plaidoirie des Avocats, & fur les Conclufions
de M. l'Avocat Général, qu'intervient Arrêt définitif.
Par 'cet Arrêt , fi l'A ppeI 'efl: trouvé bien fondé , il fera dit
qu'il a été mal, nullement Je abzifi'vemelZt procédé) flatzié Je or-
donne ; & en conféquence , fi la Caufe eft de la Jurifditlion
Eccléfiaûique , elle fera renvoyée à l'Evéqu«, dont l'Official a
commis l'Abus, pour être jugée par un autre Official: fi l'A>
bus a été. commis par l'Evêque lui-même, elle fera renvoyée
à fan Supérieur Ecclé/ùifli'lue. Si' au contraire, la Cour efiime
q.ue l'Appel eû mal fondé, elle prononcera qu'il n'y a.Ahus; &.
dans ce Cas, condamnera l'Appellant à l'Amende de7).li~. la..
quelle ne peut être modérée, fuivant l'Art. 37 de l'Edir de.
169 ) . C'eû aufli par cette raifon , que l'on ne peut mettre, les,
Parties hors de Cour fur ces fortes cl'Appels, quand même 1In-
timé déclareroir ne vouloir fe Iervir du Jugement qui eft atta-.
gué par cette voie. . ,
A URE STE ces Appels doivent nécefTairemènt être,Jugés ~
l'Audience , EX ils ne peuvent être appointés; Li ce n eft dans
le Cas marqué par l'Art. q de 101 Déclaration de J 657 ;. fça-
voir, lorfque les deux tiers des Juges affiftans font de l'aVIS de
cet Appointement.
,\
\
CRI M IN E L L E.P A R Ti E IIJ.
§. PRE MIE R.
De t Appel comme d'Abus relatl'J,!ement à_la Compétence J
en ..Matiere Criminelle.
L A Compétence doit fe régler, comme nous l'avons vû fur
le Tir. 2 , de trois Manieres; ou par la Qualité du Juge , ou par
la Qualité des Parties, ou par la Qualité de la Chcfé dont il
s'agit.
10. PAR RA PP 0 R T A L A QUA LIT É DU J U GE, l'A p- Abus tiré
pel comme d'Abus peut avoir lieu, toutes les fois que ce Juge tzld~J::
entreprend de juger, fans avoir les Qualités nécefi'aires pour le gc.
!i.l
ndre Compétent. Ainfi il y auroit Abus dans les Cas [uivans..}o. Si LEP APE, au UN P R 1 MAT voulait connoître des lue
gemel1s rendus par les Évêques Diocéfains , au préjudice de la
Jurifdiaioll du Métropolitain, omiffo medio. ~. PRA G MAT. de
CaUfis & CaNCORD. de fi-i'Vol. Appellat.· .
. 20. Si le M ÉT R 0 r o t. 1TAI N vouloit connaître du Jugement
de l'Évêque Diocéfain , autrement que par la voie de l'Appel,
ou du Renvoi fait )Yar les Co/urs. V. FE V RET, Liv, t , Ch.
:3. J/. aulli l'Arrêt de la Cour du.8 Mai 1660, rappcnéaux
Mem. du Clergé.
. 30' Si les EVESQUES en général; voulaient exercer par eux-rnê..
mes la Jurifdiaioncontentieujè en ce Royaume, hors les Cas
que nous avons exceptés, d'après les Auteurs, fur le Chap, 1er
du Tit. 2 ci-devant.
40. Si les Co MM 1S SAI RES nommés par le P A P E n'avoient
pas les Qualités requifes par les CanonsJ & les Loix du Royau-
me ; c'efl:~à-dire, s'ils n'avaient pas quelque Dignité oU Cano-
nicat dans une Cathédrale; ... s'ils n'érolenr pas naturels Fran-
çois , ou du moins Naruralifés ; ... s'ils ne demeuraient dans
des Lieux voifins de celui où la Contefl:ation efl née; .. · .
s'ils ne réfidoient pas dans l'étendue du RefTort du Parlement
QÙ demeurent les Parties; ..• s'ils avaient contr'euxdee Moyens
de Récufation Notoires; ." s'ils ne fe renfermoient point dans
les termes de leur Commiffian ; .,. s'ils l'exerçaient avant que
le Refcrit ou Brif qui la contient fût revêtu de Lettres ..Pa-
tentes dûernent vérifiées; •.•. s'ils n'obfervoient pas la Prccé-
\ ~. .. ,JI._",-
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dure ufitée dans ce Royaume; .... ou enfin s'ils continuolenë
d'exercer leur Cornmillion après la 1\1ort du Pape qui la leur
aurait donnée; ou après la J\.10rt de l'un d'eux, fi le Refcrit por"
toit qu'ils devroient juger conjointement. P.les Preuves de ces
Maximes dans le Chapitre J er du préfent Tir. )'
)0. Si les EVESQUES commettaient pour l'exercice de leur jurif...
diction contentieufe d'autres Juges que leurs O'F FIC 1 A U X, ou
leurs VlcE-GÉRENS en Cas dabfence ou légitime empêche-
ment de ceux-ci. JT. les Arrêts cités dans le Ch. 1er du Tir. 2.
6°. Si les 0 FFI C 1 A U x qu'ils nommeraient, n'avoient pas les
Qualités requifes par les Canons & les Ordonnances ; c'efl-à-
dire s'ils n'éroient pas Prêtres & Licenriés dans une Univerfiré
du Royaume; ... s'ils n'avoienr pas une Dignité oa Canonicat
dans l'Eglife Cathédrale; .. " s'ils étaient Etrangers, non Na...
turalifés , ou Religieux; ft leurs Commillions n'avoient
point été {ignées de la Main de l'Evêque ni infinuées au Greffe
des Inûnuations ..• GU enfin fi ces,Cornmiflions avoient été'ac-
cordées à prix d'argent. J7. les Preuves de ces Maximes, rap..
portées fous le même Tir, 2 , Ch. 1er •
7°. Si ces OFFICIAUX voulaient connaître des Matieres Cri-
minelles, n'étant pas les Juges du Lieu du Délit; ou bien fans
avoir de PretoiTe , ni de Promoteur, ni de Greffier. r. encore
,le même Chap. 1er .du Tir. 2, où les Preuves {ont rapportées.
8°. Enfin fi les ARCHEVESQUES ET EVESQUES fe: mettaient en
Refus de nommer des Officiaux pour la partie de leur. Dio-
cèfe qui feroit Iltuée dans le Reffort d'un autre: Parlement que
celui où fe trouve Iitué le Siége de l'Officialité: ordinaire. [/..
Art. JI. de l'Edit de J69} • '. ou bien s'ils.en nomrnoiene plu...
Iieurs dans le Refihrt du même Parlement. p: rAtirêccontre
l'Evêque de Langres, rapporté par FEV R· ET ) de l'Abus, Liv..'
1 , Ch. 3.
,Abus tir': PAR RA PP 0 R T A LA Qu ALI T É DES PAR T'lES, il Y ~
;1~'}~~U:~~ li~u d'appeller comme d'Abus '" toutes les fois que.les;~,uges d?EooIJ
l'<lrtb. gllfe entreprennent de connortre des Perfonnes qUl ner fone
point leurs llifliciables. Ainfi , l'on pourrait interjettclr i 'cer,Ap""
pel dans les Cas fui vans. .
10. Si la Cour de Rome vouloir connoitre de l'Appel inrer-;
jetté par un Eccléfioflique Françoi,s , le. Pape étant tenu de nom....
mer, dans ce Cas, des Cornmiflaires dans"16, Royaume! , com-e
\\
CRIMINE,LLE,PARTIEIJI. t11
me nous l'avons établi, dans le Chap, 1er du préfen~ Titre..
20. Si le Juge d'Eglire -vouloit connoitre de l'Affaih~ Per..
fonneUed'un 'Laïc , hors les Cas qui font exceptés par les
Loix du Royaume & par la Jurifprudence ; fçavoir , Iorfqu'il
s'agit de Sacrement & autres chofes purement Spirituelles. r.
l'Orclonnance de 1} 39' Art.'1, & l'Edit de 169 ) ~ Art. 3°·· ·
ou bien lorfque le Laïc étant entendu comme Témoin· parde...
vant le Juge d'Eglife , vient à dépofer faux ou à commettre
quelqu'irrévérence en fa préfence. f/. PAP. Liv. l , Tit, 4..MoR."
NAC, fur la Loi Clericis 2)' , de Epifc· 6C Cleric. P. auffi l'Arrêt
que nous avons rapporté d'après COQ U 1L LE, au Ch. 1er du
Tir. 4 ci-devant.
. jO. Si l'Évêque vouloit connoirre du Délit d'un Ecclifiafli-
'lue qui ne firoit point de jOIl Diocifé. J7. Ch. 1er du Tir. 2
où nous avons parlé du Privilége particulier de M. l'Archevê-
que de Paris à cet égard.
10. Si l'Official vouloir connaître des Affaires Perfonnelles
de fin E1J~ql~e. Y.' ce que nous avons dit à la fin du Chap. 2
du même Tit. 2 relativement aux Exemptions des Évêques , en
MatiereCrimineUe. .
)0. Si les Archevêques ëe Évêques voulaient connoitre des
Délits commis par des Religieux., fans avoir averti auparavant
leurs Supérieurs, & avant re;-<piration des fix mois depuis cet
Averti[el11ent. y. la DECL. du 29 Mars 165)6 rapportée fur le
Ch. 2"; Tit. 2 ci-devant. V. auffi, les Exceptions marquées ibid.
pour ce qui concerne les Crimes commis' hors' du Cloitre on
dans PAdminiflration des Sacrernens. '
60, Pareillement s'ils voulaient connaître de la Contravention
des Régies &. Statuts par les Membres des Chapitres) Colliges,
Univufitts cfC Hôpùau» qui font exempts de leur Jurifdiétion :
ce qui s'entend Iorfque cette Exemption a' été obtenue avec
la Licence & Permifiion du Roi. r: Art".7 1 des Li b. de l'Egl,
Gall. rapporté fur le Chapt 2 du TIt. 2 CI- devant. P. aufIi ce
que nous avons dit fur le même Chap..
70. Il Y auroit aufli Abus de la part des Juges Royaux
qui voudraient connoître des Délns commis par des Religieux
d'ans .le Cloître J hors les Cas de Sédition, ou Tumulte , OU
grand Scandale. r. Art. 3tï des Lib. de l'Egl. Gall. P; auffi
les Arrêts de RegI. de la Cour de 1)'43 , 1717 & 173°· ,80~ Enfin, il y aurait Abus de la part des Prévôts des Maré-
~1111!~ë}i),)",,~,,'f ~.: ..",*lI;;:œ.J sa ;;"=aIllUJ 1.Jl,4..,~··)gwr;;; ',éNJ~" '~~~'~.~.;~~~:i':.~:"'-~_._-"- ." ,
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chaux: , qui voudraient connaître des Délirs commis par des
Eccléfiafliques. P". l'Art. 1 l & l5 de la Decl. de Février 17) 1 "
qui leur permet feulement de les décréter & arrêter, à la charge
du Renvoi aux Juges qui en doivent connaître.
Abus tiré , Par rapport à la QUALITÉ DES CHOSES, l'Appel corn-
d,C' !!., Qua- me cl'Abus peut avoir lieu en Matiere Criminelle) toutes les fois
~;~.~.~::..Ma- que les Juges d'Eglife, ou autres} sïngerent à cOllnoitr~ des
Délits dont la Connoiflance leur eil: interdite par les LOlX du
Royaume. Ainfi il y aurait Abus;
10. De la part du JU G E D' E t1 LIS E, s'il vouloir connoÎtre
du Délit commun, après que 1Eccléïiaûique auroit été renvoyé
abfous par le Juge Royal; ou qu'il aurait obtenu des Lettres
de Gràce dûement enthérinées. /7. Tou RN ET, Lett, P, n.
291; FEVRET, Liv. 4', Ch. l' ,n. 14·
Ou. bien s'il voulait connoirre des Délits, foit Eccléjinjliques;
foit communs s . après qu'il y auroit eu une troifiérne Sentence
conforme. 17. CONCORD. 'I'ie. de Cazifis §. 'fa, & Tit. :le j/-ù1ol.
Appell.
20. De la part des J U G E S LA ï c s en général) s'ils vou";
laient connoitre des Matieres purement Spirituelles, telles que
.celles concernant les Sacrernens , la Doctrine &. les Cenfures.
J7.l'Art. ) de l'Ordonnance de 1)39, & l'Art. 34- de l'Edit de
J 69).
11 eft enjoint par le dernier de ces Articles ~J aux Officiers
~) Royaux, même aux Cours de Parlernens , de laiffer & même
) de renvoyer la Connoiilance des Affaires de cette nature aux
~) Juges d'Eglife ) fans en prendre aucune Jurifdiûion ni Con...
~) noiflance ,fi ce Il'ç/j qu'il y eû: Appel comme d'Abus en ces
) Cours de quelques Jugemens ) Ordonnances ou Procédures jàiJes
al fur ce Jujet par les Juges d'Eglifè cc •••• L'Arr. 30 du même
Edit ajoute, ) [ans préjudice anofdites Cours & autres Juges
3) de pourvoir par les autres voies qu'ils eflirneront convenables,
) à la réparation du Scandale Je Trouble de l'ordre IJC tranqllil-:
) lité publique, Je Contraventiotz aux Ordonnances que la puhli-
1) cation de ladite Doélritze aura pz1 cau/eru ••• D'où il fuit que
les Cours ne peuvent connaître, par la voie de l'Appel comn:e
cl'Abus, du jônd de ces M~tieres ; mais feulement de la vali..
diré des Prccédllres faites à ce fujet de" la part des Juges d'E...
gliCe , ou bien de la Compétence des Jug~s d'Eglife qui ~ou ...
. dWlent
.'
l,
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droient en connoÎtre ; ou des COlztravetuiOIlS que ces Juges
pourraient faire aux Ordonnances, dans les Jugemens qu'ils ren-
draient; ou enfin du Scan.dale & ,da Trouble de l'ordre public
que l'Exécution de ces Jugemens pourroitcaufer.
Il y auroit encore Abus de la part du J U GER 0 y AL, qui
voudrait connoître des Délits pllremellt Ecc/éfiafli'1ues ; ou
même des Délits communs, nonobftant la Révendication faite
par le Promoteur, 0U la Réquifition du Renvoi de la part dé
l'Accufé. 1/. ce que nous avons dit fur le Chap. 3 du Tit. 2 ,.
s. 1er & 2 1 .V. auffi le Ch. 2 du Tit. 3' §. 1er •30~ Enfin il y aurait Abus de la part des SIM P LES JUGE S
o R DI N AIR ES, tels que les Prévôts Royaux) & Juges de Sei...
gneurs , qui voudraient connaître des Délits Privilégids & mê-
me Commuris , au lieu .de renvoyer aux Baillifs &, .sénéchaux,
après avoir' 'informé, décrété '& interrogé les Eccléfiaftiques
accufés. V. les Preuves fur le Chap. 2 du Tir, 3, §. 1er• .
, Il en ferait de même de la part des J LI GE S R 0 X A·U;x'
E x T RAO RD 1 NA l R'Es qui voudroient oonnoître des Délits
Privilégiés , hors les Cas qui leur [ont fpécialement attribués,
y. aufIi ce que' nous:avons dit fur ce même Ch• .2•.
§. 1I. !
De l'Appel comme d'Abus relatiY~m~lZt à l'INSTRUCTION,.
en Matiere Criminelle. '
No Usavons diftingué deux fortes d'INSTRCTIONS dans les
Procès Criminels qui fe font aux Eccléûaftiques ; l'une fimple,
qui fe fait par l'Official feul , pour les Délits purement.Ecclé...
fiaftiques' ou Communs; l'autre conjointe qui Ce fait en même
tems, & par l'Official, & par le Juge Royal. C'eû relativement
à l'une &. à l'autre de ces Inflructions J que nous allons par..
courir les différens Cas qui peuvent donner lieu àl'Appel comme
d'Abus.
1 • Quant à L' l'N ST Rue TI 0 N SIM P LE, il Y a Abus, Abus c ..;
toutes les fois que le Juge d'Eglife n'obferve point dans cette cernant
on
InftruéHon les Procédures marquées par les Ordonnances du l:lnfin;rRoyau~e , ( P, Al't. let, du Tir. 1er de l'Ordonnance de 1667 ). ~l~: rm-
Ce' qUI s'entend, comme nous l'avons obfervé fur' le Ch. 1er
du Tir. "' ,pour les Aaes effintiels auxProcds Criminels" tels
Partie lII~· T'
,.
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que la Plainte, Permij/iorz d'informer, li/iformatioll, le De-
cret, l'Interrogatoire, le Réglement a l'extraordinaire, le Ré-
collement , la Confrontation, les Conelriflons du. MiniJlere pubiic
& l'Interrogatoire derriere le Barreau.
Nous comprenons aulli , fous le nom d' .Aaes ifJèntiels, certai-
nes Procédures incidentes aux Procès Criminels) & qui ne peu-
vent néanmoins être négligées fans Abus dans les Cas particu-
liers où elles font prefcrires par l'Ordonnance, telles que celles
concernans I'Inflruûion de la Contumace; .•.•.. l'Inftrudion du
Faux Principal, du Faux Incident & de la Reconnoiffallce des
Eèritllres privées en Matiere Criminelle; ... celles contre les
Muets, Sourds; contre les Communautés; contre le Cadavre ou la
memoire d'un Défunt; ..• les Procès - verbaux des Juges, .. •
Rapports de Médecins Je ChirurgielZs; •• ' les Sentences de Pro-
vifion; ..• le Monitoire; •.. l Exoine de l'Accufé ; ..... les
Reproches dés Témoins; .. , les Jugemens &C Proces-verhaux de
Torture. • . & les Faits juflificatif-s.. ' -
Il Y a auïli des Formalités qui font particulieres au Juge d'E-
glife danscette IN.IlTR (}CTION , & qu'il ne peut également omettre
fans Abus. Ces Formalités que nous avons remarquées fur le
même Chap. 1er du Tir. 3 ) confiflent ; 1°. en ce qu'il ne peut
procéder à rrnfirudion de certains Crimes , tels que le Con..
cubinage & le Défaut de rétidence dans les Bénéfices, fans qu'il
y ait eu des Monitions préalables; 2°. en ce quil ne peut r~n.
dre une Ordonnance portant PerrnifTion d'informer qu'e nfuire
du Requifitoire du Promoteur; 30. en ce qu'il ne peut décerner
des Décrets" cl'Ajoumemens Perfonnels , fans y faire Mention
du Titre de l'LlcclIfatiolZ &C ,de la Cazifè pour [aquelle.ces Décre~~
font décernés; 4°. en ce qu'il ne peut) dans les Décrets réels qu Il
décerne, ordonner que l'EccléGaftique féra amené (ans [canda-
le; 5Q • enfin, en ce qu'il ne peut, en Cas de Contumace, faire
procéder par voie de Saijie Je Allnotation.
Abus con- 2°. PAR RAPPORT A L'INSTRUCTION CONJOINTE, 11 Ya Abus
l~er r~a n t toutes les fois que le Juge d'Eglife & le Juge Royal contre-nllrIJC-. .\ r .
rion con- VIennent a "quelqu'une des Formalités qui leur [ontpre.lcntes
jointe. par l~s ~oix qui one établi cette efpéce d'InftruEtion., telles
que l EdIt de Melun, l'Edit de 1678 , & les Dé,claratlons de
1,684 & 17 1 1 , que nous avons .rapportés fous le"Tlt.,,: Cl~.: 2. '
Abus pu- ' Parmi ces Formalirés , il y,el'la, cui font communes a ces
, ticuliers au il.
Jl'ge J'f-
glife dans
cette In[.:
trudion,
CRI MIeN'E L J.J~' PAR. TJ n IlL ~ld-i
deux Juges, il y'en a d'autres qui leur font particulierss. Ainf ~
1 0 • à l'égard du J U GE n' E G LIS.E il Y auroir Abus, s'il, né)"
gligeoit d'appel1er le Juge Royal, aufli-tôr qu'il auroit Connoif-
fanee du Délit Privilégié. (V. Edit de 1678 & Edit de 1695
Art. 38)... ou bien Ji après avoir appellé ce Juge Royal, & celui..
ci ayant refufé de fe tranfporter en l'Officialité dans le. rems
marqué ,l'Official inftruifoit Ieul la Procédure, & ne s'àdrefloic
pas') d'abord aux Officiers du Siége de ce Juge, fuivant Tor..
dre du Tableau; & enfùite fur le Refus de ceux-ci, au Juge
Royal du Lieu où eft (itué l'Officialité, dans le Cas où celui-ci
ne feroit pas le Juge du Lieu du Délit, ou en fan abfence aux
Officiers de fan Siége; & enfin, fi en cas de Refus oude Suf-
'picion évidente de.la .parrde ces différens Juges & Officiers,
.cet Official ne ~'adrefTojt. pas au Parlement dans le ReiJ:Ort du-
quel eft Iituée l'Officialité, pour qu'il commette tel Juge Roy~l
qu'il jugerait à propos. (17. Déci. de 1681 )'
Il Y auroit pareillement Abus de la part de l'OFFIClt\L, s'il.en-
treprenoit dere'co.mmencer, Ies Procédures qui, ~lJroient étffa,i..,
tes par le Juge Royal avant-la Révendication du.Prornoteur J
ou la Réquifition .du Renvoi de la part de l'Accufé..( r. Edit
de Février 1678) .•. ou bien fi,. après que I'Inftruétion feroit ache..
vée, il affeétoit de retarder fon Jugement. P:. ce que nous avons
.dit au commencement du Titre 4· .. .
Il Y auroir encore Abus, fi L'E V~ ES QUErefufoit de ;dOrH}er
des Lettres de JTicariat à l'un des Confeillers..Cle~é~ du Par-
lement, où s'inflruiroit le Procès Criminel pour le Délit Privi-
légié, dans les Cas qui font marqués par l'Edit de 1678, & par
l'Edit de 169>, Art. 39; f~avoir, lorfqu'il s'agirait d'éviter la
"RecoufTe & Evafion des Prifonniers , .& autre Raifon importante',
8( lorfque l'Officialité fe trouveroit fituée hors la Ville où le
Parlement tient fa .Séance, r., Ià-deflus le §. J cr, Ch.' .2, Titre
3, ci-devant. .
EnI1n, il Yaurait Abus de la part de ce VIC AIR E nommé,
s'il n'obfervoir pas, en procédant à l'Inftrudion conjointe avec
le Confeiller Laïc ~u.Parlem~nt ~ lesmêmes Formalitésqui font
Fr~fcrites aux Officiaux. Y. l Edit de .1~7 8.
~o. Dela part du JUGE ROYAL, ilyauroir Abus danscl'Inf- .Ab~sp<lr';
truaion conjointe. 10:. S'il ne renvoyoit pas à l'Official l'Ecclé- JtlcuhRersaul
fi Ilioue oui é cl' dl' Ir. \ tlge oyala lque qUI a ér tra urr evant ur , auui..tôt ,aprfs: 1~ Réven- dan~ l:lnfio
, T 11 conjointe-
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dicarion du Promoteur, ou la Réquifition du Renvoî de la part
de cet Acculé. (V. les Arrêts de la Cour rapportés fur le Tit, 3,
Ch. 2, §. 1er). 2°. S'il refufoit de faire transférer l'Acculé dans
les Prifons de l'Officialité, & d'envoyer fon Procès au Greffe
de l'Official, après les Sommations faites par le Promoteur à
cet effet. Cv. Déd. de 1684-, rapportée ibid.) 3°. Sice Juge Royal
faifoit Refus de fe tranfporrer lui-même en l'Officialité enfuite
de la Déclaration faite par l'Official, qu'il entend y inûruire le
Procès. (17. même DécI. de 1684', ibid.) 4'0. Si ce Juge voulait
prendre la Parole, & recevoir le Serment des Témoins ou de
r Aceufé. (Y. Décl. de Février 1711 , rapportée ibid. ) 5' Q. Enfin,
fi ce Juge Royal vouloir recommencer les Procédures qui auraient
été faites par l'Official, avant que celui-ci eût Connoiflance du
Cas Privilégié, à l'exception néanmoins des Interrogatoires. /7.
l'Edit de 1678, ibid. .
Abus corn- 3°· Enfin, il y auroit Abus dela part de t'uN ET DE .L'AUTRE
muns aux DE CES JUGES) 11 depuis que l'Inftruélion conj-ointe aurait été
~eux Juges commencée, ils faifoienr féparémem & en abfence l'un de Pau:",
~aLJS cette
Inflruâ; tre , quelqu'un des Aaes- de Procédure dont nous venons de par..
ler, (Y. Décl, de 171 1 ) •• 0 Ou s'ils ne les faifoient pas rédiger en
des Cahiers féparés. (1/. ihid)... Ou bien fi, en les faifant conjoin..
tement , ils n'éroient pas afliûés l'un & l'autre de leurs Greffiers.
(V. Edit de 1678)..• Ou enfin, s'ils rendaient quelqu'Ordonnance/
fans les Conclufions de la Partie Publique, dans les Cas où elles
font néceffaires ; fçavoir , le Juge d'Eglife, fans celles du Pro..
moteur ; & le Juge Royal, fans celles du Procureur du Roi de
fon Siége. r. même Edit di t 678.
s. IlL
'De l'Appel comme d'Abus relativement aux JUGEMENS qui
fi rendent en Matiere Criminelle. 1
N 0 U s ne parlons ici 'que des Jagemens ddfinitifs: ,à l'égard
des Jugemenspréparatoires ou i nteriocutoires qui fe rendent dans
le cours de I'Inftrudion , nous avons eu lieu d'en parler fur le
s. précédent.
Nous avons dit, fur le Titre précédent) que ces"Jugemens
définitifs pouvoient être, confidérés de deux Man'ieres, ou ducôté
de la Forme, ou du côté du Fond, , " .: ",
-,-,-,~~ ...
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Quant à la FOR MEde ces Jugemens , lorfqu'ils font tendus Abus tirés
par le Juge d'Eglife, nous avons obfervé que cette Forme devait de la For-
être la même que celle ufitée dans les Tribunaux Séculiers In- ~~~:~/u..
férieurs , foit quant à la Rédaétion, foit quant à la Prononcia- EccléûaLt!
tion, Par conféquent, ce Juge commettroit Abus, s'il venait à
s'en écarter; comme s'il fe contentoit de dire en général pour
les Cas réfültans du Proçès ôcc. au lieu d'exprimer en détail tous
.Ies Chefs cl'Accufarion , & de prononcer par bien Olt mal jugé.
(r. les Arrêts de Réglemens rapportés fur le Chapitre 1er, du
§. 1et de ce Titre )... ou bien s'il rédigeait ces Jugemens en La-
tin. (V. ibid. ).•• ou enfin, fi étant Commiffaire nommé par le
Pape, ou l/icaire nommé ,.par l'Evêque , il ne faifoic Mention
.de ces Qualités dans l'Intitulé du Jugement. r. auffi le même
Ch. 1, §. 1erdu préfent Titre. ' .
QUA NT AU FON D de ces Jugemens , l'on veut parler des Abus tirés
.Ditpofirions qu'ils contiennent, Ioit pour l' Abfolution , foit pour du Fond
l C cl
. cl A r1. des Juge.
a on, amnation es CCUJ.l,;S. mens Ec..
, A l'égarddes JugemensD'ABs OLU.TION, il y aurait Abus, cléfiaâ•
.fi.) par ces Jugemens , l'Official ordonnait l'Elargiffement de
l'Accufé de Cas Privilégié, contre la Difpofition de l'Edit de
1678 qui veut qu'aufli - tôt après qu'il a été jugé en l'Officia-
lité, cet Accufé foit transféré aux Prifons du Juge Royal) paury
être jugé à l'égard du Cas Privilégié. '
Pour ce qui concerne les Jugemens de CON 0 AM NAT ION
qui font rendus par le Juge d'Eglife, il Yaurait Abus dans les
Cas fui vans:
10. S'il condamnait à quelque Peille Corporelle, dont il pût
s'enfuivre Effuûon de Sang ou Mutilation de Membres, comme
celle de Mort, du Poing ou de la Langue coupée) & même du
Foüet ) hors les Cas que nous avons exceptés ci-devant. r. Cl1~
,1er, Tir. 4.
20. s'il condamnait à quelque Peine ajflic1i'J.'e, ou autre qui
gêneroit la Liberté duCorps, comme celle desGaleres, du Ban..
niffement, du Carcan, du Pilori, & de l'Amende honorable) hors
celle faite dans le Prêtoire. V. même Ch. 1 er , Tir. 4. Il faut
feulement excepter la Prifon qui eft réputée Peine dans les Tr1~
bunaux Eccléfiaftiques. V. Ch. 2 du même 'rit. 4-
JO. S'il condamno~t à. quelque P~ille 'infàmante) telle que le
Blâme , & autres qUl priVent les SUjets du Roi des Droits de la
~.,~.;--~ ,"..
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Société Civile. (r. Ch. 1er du même Tir, 4-). Il faut feulement
excepter l'Excommunication qui prive de la Faculté d'eJler en
Jugement, tellement que l'Excommunié ne peut pourfuivre fan
Appel qu'après avoir été abfous d Cautele. V. l'Art. il de l'Edit
de 1695', rapporté ci-devant, Tir. 4-, Ch. 2 J infine.
1°' S'il condamnoit à quelque Peine Pécuniaire, qui ne feroit
pas deftinée à être employée à Cffiuvres pies; ou qui ne ferait
pas ordonnée pour tenir lieu de Dépens, Dommages & inté..
rêrs. r. le Ch. 1er du même Titre 4', in fille.
5°. Si en prononçant les Peines Canonioues , ce Juge d'Eglife
venait à s'écarter des Réglés qui lui font prefcrites par les Ca..
'nons & les Loix du Royaume, fait en ne les ordonnant point
dans la Forme ufitée ••• fait en excédant les bornes d'une Cor-
redion légitime ... foit en les ordonnant dans les Cas qui font
formellement exceptés par ces mêmes Loix, notamment par
la PRA G MAT 1 QUE - S A ~ C T ION & par le CON COR D A T
pour ce qui concerne l'Interdit général du Royaume J ou même
d'une Province entiere ; & par les Art. 1) & 16 des LIBERTÉS DE
L'EGLt~E GALLICANE, par rapport à l'Excommunication (V. ceS
Articles qui font rapportés fur le Ch. 2 du Titre précédent.
r. auffi l'Art. 1er de la DÉc LA RAT ION du Clergé de France,
rapportée ibid. 2••• fait enfin, en prononçant ces Cenfures dans
les Cas Permis, fans les faire précéder de Monitions • • . fans les
configner dans un Jugement, & par Ecrit . . • fans défigner la
Perfonne contre qui elles font portées (excepté le Cas du Mo..
nitoire ) •.. fans lui faire lignifier le Jugement qui les contient
••• fans en exprimer la Caufe ... & fans que cette Caufe fait
bien prouvée, & d'ailleurs conforme aux Canons & aux Loix du
Royaume; onbien aux Statuts Je Réglemens particuliers des Corn-
rnunautés dont on veut punir les Membres ( ce qui s'entend lorf..
que ces Statuts & Réglemens font aurorifés par le Roi & par
les Cours. r. Art. 34 des Libertés. ) V. la Preuve de toutes ces
Maximes fur le Titre précédent, Ch. 2, §. 3-
FIN de la lroifiéme &C derniere Partie.
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Clanyeur Publique. Ce que c'eû , en quoi Concurrence entre les JUg~s. Ce.que c'eft.,
differe de la Rumeur Publique, P. L, P. l , 39
3l3 Condurnnation. V. Jp.gemem. .
Y.,
, J. .. ;..~
'.1'" .. ', . ,,~ _..A-.....-.,.~ _ , . ,"'"
BLE
Voyez Procè!» verbal. Voyez Rapport~
Cours Supérieures. Quand peuvent évoquer.
V. Evocation, ou donner des Défenfes.
V. VéfenJes.
Créanciers tenus des Alimens des Prifon..
niers, P. 1, 421 &Juill.
Cri Public ou à Son de Trompe. Comment
fe fait â PatisjP, 1,62.3." Peut-il être
ordonné par le Juge d'EgliCe, P. III, 66
Crimes confidérés quantà la Compétence,
P. 1,6.•• Crimes pour lefquels on ne
peut obtenir Lettres de Grace. V. tet..
tres. Crimes pour lefquels le Procès doit
être fait après la mort. l7. Cadavl'e. V.
Mémoire• • • Crime de Leze - Maj'efté.
V. Uze-Majejté.
Curateurs. Quand doivent être donnés am'
Accufés , P. l, 492. ••• Capacité qu'ils
doivent avoir, ibid. 674••• Comment
doit-on procéder conrr'eux, ibid. 613 ~
73 8 , 748•.. Commentdoivent être in-
terrogés ~ ibid. 491
Curés. Leurs Devoirs Sc leurs Droits tou-
chant la Publication des'Moniroires ; P.
I , 277, 7-81 ••• S'ils font réputées Per-
[onnes Publiques dans les Extraits, des
Regifl:res qu'ils délivrent, P. 1I.I, z~
D.
DÉCLARAT10 NS faites par les
Témoins depuis 'les Informations 1 P. 1,.
543' .' Quid, de celles d'un Cbndamné
,;1 Mort, ib. ' hl
Décret contre l'Accufé. Ses Formalirés , P.
r. 1.,98 &- fuiv.
Décretd'a[Jigné pour être oüi , ib. 3o~ ••• Corn-
" mentfe convertit; ib. • • Ses Délais; 306
Décret d'Ajournement Per.fOnnel. Sa Con';'
.veriioll ,ibid. 310••• Ses Délais, ibid.
310 ••• Son Effet, 3ti;'
Décret de PriJe de Corps, Quand a lieu,
ibid. 342 & Juill. SesEffets, ibid. 31.~···
Cas où 1'011 peut' décréter fansCol1chI.
fions du Minifiere Public, ibid.' 300." i
Quid, à l'égarddes Perfonnes inconn~e?)
ibid. 342.••• Exécution des Décrets, Ibul.
32.8 ••• Rébellionsaux Décrets; r· Ré~
bellion: ' ...}. .' .
Décrets rendus par le Juged'Egtife.Leursl
. Formalités particulieres, P. 11l, 63".
Appel 4e Décret. V. .Appel,. '"
Défaut & Contumace. V. Conuimaee:
Véfenfe. Néceffité d'unelégitime Défenfe i-
P. ï , '. • \. C H9
DfJellfts Be surJéances. Ça~ ou -les ,_~~Ir~
/lS-f T A
Condamné ~ Peine Corporelle, BannHfement
ou Amende honorable. Cas Prévdtal,
P. l,. 61
-Confeffion de l'Accufé.. Preuve quien réful-
te, P. I, 696.•• Quid) s'il eft Ecclé-
, tiafiique, P. III, 67
Confeffion (Sacrement de ). V. Sacrement.
ConjiJèation. A-t-elle lieu dans le Cas de
l'Homicide de foi-même, P. l, 758
Conflits de .Turifdiélion. Juges qui en dei-
, vent connoitre , P. l, 777
~o'nfr()ntation du Témoin d l'AccuJé. Corn..
'ment on doit y procéder, P. l, ;:loI &
[uiv•• •Confrontation Littérale. Ce que
· c'eâ , ibid. 64)
'Connétablie~ Compétence de ce .Siége en
· Mariere Crimin. P. I, 14, 71, 1r3) 579
ConJeil. Casoù l'AccuCé peut en avoir un,
. P. L, 465
CônJeU de Guerre. Sa Compétence,'p. l, If
ConJeillers au. Parlement.' Leur Privilège
, en Matiere Criminelle, P, l , 11 52')
Confignatïtmdes Frais parl'Accufé , en Cas
de Faits juûificatifs , P. L, 874••• Par
le ;PriConnier, 432., 438 & Juiv••• Par
le Demandeur en Faux Incident, P. 1 l ~
, "ror
Confcûs. Juges. Cenfuls, S'ils peuvent con..
'noitre des Matieres Criminelles~ P. l,
100 ~ 439
.Contrainte par C~rps. Quand peut être pro':'
noncée contre les Témoins, P. 1,u9."
'Ou contre les, Dépoïitaires des Piéces P.
, II, . 26, II 8
(Jontumace: Quand & comment doit s'inf:
· truire V. 'AJJignation. V• Procès .. verbal,
V. Récollement: Frais de Contumace. Par
qui doivent être payés, P. I, 640••••
Effet de la' RepréCentation de l'Aecuîé
Contumax, ibid. '637,658••• Jugemént
de Contumace. Ce qu'il doit contenir,
ibid. 6310.. Comment s'exécute ,ibid.
634 &- 636••• Et fes Effets, ibid. 667-
& 6.64... Quid" lorfqu'il efttendu en
Matlere de faux, P. 1 l, 89 &- Juill...
Quid, lorfque l'Accufé vient~ s'évader,
. après s'être repréCenté ,P. I', 649
Contumace de préfeijce., Ce .que c'efr,P. r,
,: .,,'. ,"~o. ,i , 620+-
Cqnverfion de Procès ordinaire en Procès
Crim. P. l,'7i.J ~:rUiiJl ...Qu'id; de-celle
. de ProcèsCdm:ttîëlseri Procès ordinaire)
iPid. 726 &Juill . ••Tems od 'elle ne peut
-plus avoir lieu, ibid~' 733
Con:llerjion de Décret V. Décret. ,
Corps de IJ4Iit.' Ce que c'eû, p~ l, zo4.
,~
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crétés fur la Plainte de' leurs Ma1tres #.
P. 1~ ) :1.1 ••• Difiingués du mot de Ser-
vueurs , ibid. . 1.H
Domicile. En quoi differe de la Réfidence ~
pour la Signification..des Décrets, P. 1 ,
.
" 6o~
Domiciliés. Quand peùvent ê.tre déçrérés 1
P. l, ' , 3H
Dommages & lntérats. Ce que c'efl:; en
quoi différent des Intérêts Ciyils ,P. ~J
19)••• Cas 011 ils peuvent être pronon-
cés contre les Accu(ateurs & Dénon-
ciateurs, ib• .190 & JUill• • ' Contre les
Procureurs du Roi, ib, 199••• Et contre
les Juges ~ ibid. Ho
Ducs & Pairs.: Par qui doivent être j\.lges
en 1VIatiere Criminelle, P. J, l"r
Duel. Notoriété de ce Crime, P. I, 3rp•••
S'il eR rémiflible, V. Lettres de Grace.
Eft l'un des Cas pour leCqueis on fait
le Procèsan Défunt,:ib. 749••• Ne peut
être jugé par les PrévÔts qu'à charge
d'Appel, ib, 16,.•• Nombre de Juges
néceflaire à cet effet, ibid!
E.
EAUX & F~rets (Juges des). Leur
; Compétence en Matiere Criminelle,
P. 1, J.'.'. Par qui doivent être ,ju-
gés , ibid. , 1 [
Eca.rtelement, Peine. Quand a lieu. P.
· Lè?e-Maj:efle. .
Ecclijia~iques. Leurs Priviléges ,P. Cleycs~
Eccléïiaûiques Témoins, comment dei-
· vent être contraints. V. Témoins. Délits
Eccléïiailiques. Y. Délits. Juriïdidion Ec-:
· .cléûaflique, Y,<lurifdiél:ion.
Ecritures authentiques. Ce qu'on entend fous
ce Nom, P. II, 1. 8 .ftJuir.••.Ecriture
.privée ;' ce quec'eû , ibid. 3'0• • • Recon-
JlQiifance'& VédficatÏ.on d'Ecritures pd..
'vées. f7. Reconnoiffance. '
Ecroilc. Ce que c'e./1; comment & par qui
doivent être dreifés, P. ï , 139, 399 &
, .' ..·fuill.
Effigie. Exécution par Effigie; quand~
comment Ce fait, P. 1 1 '634 & [uiv;
Effiactionde Murs. Quan4.è'ell: un Cas
Prévôtal , P. L, .. ' 76
Eglife (Juge d'). 'J( Juge." ,;
ElargiJJèment de l'AccuJé. Quand peut avoir
lieu, P. l, ' 341,349
Ele6iion., ( Juges de l' )•.LeurCompérence
en 'Maeiere Criminelle, P. 1, l ~
Emotion POjulaire. Ç,uand tvor~e un C~~
, IJ
DES M AT 1 E.R E S.
'. -en peuvent accorder ~ P.1~ '38) &83 ~
Défunt. En quel Cas le Procès peut lui
être fait. V. Cadavre. V. Mémoire.
,Dégradation. Peine Canonique abrogée ,
P. 1Il, 109
Dégres de la lurlfdiél:ion. Eccléfiaflique. 'V.
Jurifdielion. .
Dél,û pour les Décrets. V. Décret•• pour
les Affignations des Témoins, /7. Affi-
gnation. En Cas de Contumace. Y.
i1ffignation. POUL! l'Apport des Piéces
par les Dépofitaires. V. Dépofitaires.
Délit V. Crime. •. Délit Eccléfiaûique ,
P. II l, 47••• Délit commun, ib. 49....
Délits Privilégiés, ibid. $1. (,< Juiv• • •
Comment l'on doit procéder à leur luf-
erudion , ib. 70 &Juiv.
Démence. CommentCe prouve, P. l, 7'f r•••
Inflrudion qui Ce-fait à ce fujet, ib, 687.
Déni de luftice. V. Appel.
'Denide Renvoi. V~ App'el.
Denonciateurs mal fondés. A quoicondam-
nés, P. l, 190 & JUill• •• Formalités
qui les concernent, ib. 138••• Quand
doivent êtrenommés par les Procureurs
.du Roi, ib. zoo.•• S'ils peuvent être
Témoins, ib· 180••• S'ilspeuvent appel-
1er du Jugement d'AbColution de l'Ac-
curé, ib.· , '8)2-
Dépens. Comment Ce réglenten Matiere
Criminelle, P. l, '. 169, 816
Dépofitaires des Piéces. QU'Incl, comment
, peuvent être' contraints'à l'Apport ,p.•
;,II , ,16
Dépofition, Peine Canonique. Ce que c'eR,
P. Ill, ._ . 108
Dépofiûon de'Témoills. V. Témoins. Si elles
.: peuvent être réùérées , P. l , :1. H
Déferteurs d'Armees, Cas Prévôtal, P. I ,
.
6r, 7;
Dijignation dé Perïonnes nonconnues.F;
Décret • Délignation. En Cas de Moni::
toire, V. Monitoire. "
IJéfiflement. Quand doit Ce faire en Cas
Je Plainte, P. l, 183
Dévolution. En quoi differe de la Préven-
tion,P.I, " 39
Dé~olution dans les Cours. -Commenrfe
fait. V. Appel de Droù: .' .'
Dimanche., Si l'on peutprocéder ce jour-là
à.l'Exécution à Mort, P. L, 8:1.0
Doma.ine (Receveur, ou Engagifies du).
· r.:J{ec~vêur'l V. EngagiJ!e, ~ontm~nt
· doivent- Ce regler les FraIS Q1,ill Ce pren-
· nent [ur le Domaine. V. Frais.
l)omejliques. Cas où ;ils peuvent être clé:
""'Iil fl'l 111-. "',..
,b.. J. ..
.
~-"-,~- - - ' 'i"
B t E
Expms. Qualités qu'ils doivent avoir en
Matiere de Faux & de Reconnoiflance
d'Ecritures , P. Il, 10 1 ••• Comment
doivent être nommés, ibid• • • S'ils peu-
vent être récurés, ibid. 2. ~ ••• Comment
doivent ëere entendus, ibid. 39••• Preu-
ve qui peut réfiilter de leur Dépofition ,
ibid. 41 ••• Cas où il peut en être nom-
més de nouveaux, ibid. 56 , 59
fl)6 r A
Royal, p, h 51-
Enfans Impuberes. S'ils peuvent être Té-
moins en Nratiere Criminelle, P. 1~ 2.2.3
Engagiftes du Domaine. Quand (ont tenus
des Frais du Procès Crirn, P. I, 812.
Ennemi. S'il peut être Témoin, P. l, 53>
Enquêtes (Chambre des). r, Chambre.
Enquête Liu Faits jufiifkatifs, Pv L, 873•••
Enquête fur Procès civiliCés, ib. 730
Entérinement de Lettres de Graces. v: Let-
tres.
EnVOl du Procès & de l'Accuïé dans les
Cours. Comment & aux Frais de qui
doit être fait , P. I, 841, 854-
'Epices. Si Ils Juges peuvent en prendre
en Mat. de Provifion, P. l, 37S
Etrangers qui n'entendent pas la tangue
Françoife. Comment on leur fait le Pro-
cès. y. Interprb:e.
Evafion de l' Ac C\.J fé des Prifons. Procédure
en ce Cas, P, L, 649
Ev!ques. leur JuriCdiétion. S'ils peuvent
l'exercer eux-mêmes en- Mat. Conten-
rieuïe P. III, 14 & fUÎv • • • Par qui
peuvent être jugés en Mat. Crim. ibid.
43••• Quand tenus de donner des Let-
tres de Vicariat, ibid. 80
Evacation. Peut-elle être ordonnée pat les
Baillifs & Sénéchaux, P. L, 840••• Con-
-dirions requiïes ~ cet effet, ibid•• • Juge
d'Eglife peut-il l'ordonner 1 P. rI},
13°
Excommunication, CenCure & Peine Cano-
nique ~P. III, II'1- & Juiv• •• Ses Cau-
fes, ibid••• Excommunication Majeure.
Ses Effets, ibid. 115"" Excommunica-
tion Mineure. SesEffets, ibid. • •Excom-
municadon'àLege, ibid: 116 .... Excom-
munication ab Hotnine ~ib. J 1'7••• Corn-
ment l'on peut s'en faire abïeudre , ibid.
, hl
Exécutio~des }ugemetts~ r. Iugemens.
Exécutoire. Contre qui doivent être décer-
nés en Mat. Crim, P. l, s r , 81018Jl,
8"
Exemptions de .la JurifdiÇlion Epifeop, Ce
.qu'i! faut·p.o'ûr leur Validité, P. III,
, , "42.
Exèmpt; de la Jutifd~ Eccléfiafiique.Quels
fonr-Js , P. III, ' 38 &;fui'1l.
Exempt.! de MarécliauI!ëes,'Leurs'Ponaionsf
P.I, . - Il8
Exempts de la Jurifd. Prévôrale , P. 1, 74-
Exoine, Ses Cau(es & Effets ~ P. 1 ~ 3'H••.•
Pormalités pour fa Réception, ibid. 3:50
- ,; , ~ ' .. &fun/f,.
F.
E111TS juflificatifs. Quels font- ils,
P, l, 866 &- Juill••• Quand l'Accu(é
peut-il être reçu à les propofer , ibid~
871.••• d'où ils peuvent être tirés, ibid.
S(I'\-. •• Comment doit être procede à'
la Preuve de ces Faits. r. Enquhe.
Fauteurs de Défertion, Juûiciables des Pré..
vôts , P. I , 73
Faux ( Crime de ). Comment fe commet ,
P. Il, 20 ••• Sa Peine, ib. &- Juill••• Quels
Juges en peuvencconneiese, ibid. 5•••
Faux Principal. Ce que c'efl:, ibid. 7•••
Comment s'inllruit , la & Juill. • . Faux
Incident. Quanda Iieu, ibid. 7 &> 10L •••
Comment ïe pourfuit , tb, 98••• Moyens
de Faux, tb. 131ft Jui'll . • ~ De corn..
bien de manieres peut être prouvé le
Faux) ib, 13.• , Peine du Demandeur
en liaux Incident, qui fuccombe , ibid.
, 165 & [ui»,
Faux Témoin. Quand eû réputé tel, fa Pei-
ne, P. l, 516 & Juill~
Femmes enceintes. Comment Ce prouve
leur Groflefle , P. l, SH..• Peuvent-
elles êlre. mi'(~s ala Torture ) ibid. 709
Féries; jouis fériés au Palais. Aétes de
Procédure qui peuvent Ce faire en ce
tems-là. V. Dimanche. Quand ne font
ccmprisdans les Délais, P. II, 20~
Fermiers du Domaine du Roi & des Seigneurs.
Leurs Obligarions dans les Procès Cri-
minels, 17. Frais.
F~tu. V. Dimanches.
Feu. Peine Corporelle, Formule deJuge-
ment qui y condamne , P. l,. / Soz
Filles -enceintes. :V.'Femtne-J.
Fifcal. V. Procureur.', ~,. _' .'
Flagrantr~Déti~.;Ce que c'efi, P.I,. 32 70 .~~
Si l'on p~uL1?roc,éder'à la Capture" en
eé CàS, fans Plainte, ib, 174", Ou
fans Décret préalable,1ib• 3u .•• Privi-
léil'es des €o'mmHfaires du CMtdet à
cet égard, ib. 478. • . Quid, ca Matiere
-de. Cas :rIév6t,~"~, i Nd, . / .n,
H.
H A RD ES de l'AccuJé, P. r. :(H,
2.0+, 396, 470... Perfonnes qui ne
peuvent Ce rendre Adjudicataires de cel-
les des Accufés Contumax, ibid. 661
Haurs-Jujticiers. V. Seigneurs.
Héréjie. Cas Royal, P. r , 55•••Délit Pri.. '
légié, P. Ill, -: H
Héritiers~ Si les.Teâamentaires peuvent être
admis à purger la Mémoire du Défunt,
P. r, 860
Hermites. S'ils doivent jouir du Privilége
Clérical, P. II t , . 37
Homicide Involontaire. Ce que c'eïl , P. r,
H9 .•• Commis dans la néceffité d'une
légitime Défenfe , ib'jd. • •• Homicide
de foi-même. Ce qu'il faut ~ pour qu'il
donne lieu au Procès contre le Dé-
funt, P. I~ 750••• S'il ernporre Confif-
cation, ibid. S)9... Comment l'on doit
procéder en ce Cas" ibid. 748 & Juill.
n8pitaux. V. Aum&ne. Leur Exemption de
la J~ri[4ittion de l'Evê'lue , P. Il ~ 1 410
MATIERES.DES 157
Fhur· Je. Lys. Peine Corporelle, P. 1, ceux qui peuvent yêtre jugés [ur l'Ap-
799 pel en Matière Criminelle, ibid.
Folie. V. Démence. Grand - ConJeil. Privilége de {es Officier$
Force Publique. Quandforme un CasRoyal, en Matiere Criminelle P. l, {I••• Sa
P. l,. 5%. Compétence en Matière de Conflit, ib.
Fouet, Peine Corporelle; comment s'infli- 777
ge, P. l, 806 Grande - Judicature de S. Claude aflimilée
Frais des Procès Criminels. Frais de la aux Bailliages Royaux, P. J', 4S
Tranllation del'Accufé. Frais de l'Envoi Grand Préll&t de l'Hôtel. Sa Compétence
de l'Accuïë & de Con Procès, dans les en Matiere Criminelle P. r, I}
Cours. r. Exécutoires. Frais de Contu- Grands- Ficaires ou Ficaires Généraux. V.
mace. 1/. Contumace. Vicaires.
fruits des Immeubles de l'AccuCé Contu- Greffe, Commis au Greffe, P. l, : 238
max. A qui appartiennent, P. L, 660 Greffiers. Néceïliré de leurs Pondions, P.
Furieux. V. Démence. 1 1 23~L •• Quel âge doivent avoir,
,.......
2. 39••• Leurs Devoirs 'quant aux Plain-
U tes & Informations. r. Plaintes. V. Ill..
G formations. Par rapport aux Regiûres, V., ALER~S à Tems ou perpétuelle. Regiftres. Par rapport à I'Envoi du Pro»
Peines corporelles, P.,l, 798 ••• Forrnu- cès Criminel & de l'Accufé , ib, 84I•• :
les de Jugemens qui y condamnent l ibid. Par rapport à la Remife des Piéces en
80' &- fldv . • . Leurs effets par rapport Mati.ere de Faux, P. II, 96 &- Juill.
aux Condamnés par Contumace, ibid. 6+ Greffiers de la Geole. Leurs Capacités &
_, &- [ui», Devoirs à l'égarddes Priïonniers, P. l,
(Jardiensde Saifie enCas.de Contumace, 3&7 &- Juill. V.Geolier. ,
. Qui [ont ceux qui ne peuvent l'être, ~ Grdfiersde l'Officialité. Ses Capacités &
P. l, , 617 Fondionsç P, Ll L, ' 30
Gens de Guerre. Crimes commis par Gens Groffiffi, Comment Ce prouve. V. Femmes.
de Guerre. Cas Prévôtaux, PI, 69 &- Guichetiers. Perfonnes quine peuvent l'être,
Juiv. P. ï , 393'" LeursGages& Ponétions ,
Gentilshommes. Leur Privilége Cur l'Appel ibid. 394
des Procès Criminels, P. L, 1°3••• A
l'égarddes Prévôts Royaux, ibid. 4)•••
Et des Prévôts des Maréchaux, ib. 74•••
Tenus d'exprimer leur Qualité dans les
Lettres de Grace, ibid. 575... Où ces
Lettres doivent être adreilées 1 ibid. 576
& 580
GeoUers. Capacité qu'ils doivent avoir,
P. 1, 391 &- [ui»• . • A quoi [ont tenus
~ l'égard des Guichetiers, ibid. 394 •••
Regiflres qu'ils doivent avoir ib, 395'
& fuill . •• Leurs Devoirs à l'égard des
Prifonniers, Y. Prironniers V. Bienve-
nue. V. Cachot. V, Ecroüe•• • Comment
punis en Cas qu'ils laifiènt vaguer
les, Pr-ilonniers, ibid. 417- •• EnCas
d'Exadion, ibid.' 44}... Comment fe
prouvent ces Exaôions, ibid.•• Ouid,
lorfque le Prifonnier eft trouvé NIort)
ibid. 441
Gradués. Quanddoivent être appellés pour
juger les Procès Crim, P. L, 72. 1 164 t
19'1. , 79~ P. Ill, 100•
.Grand'Chamore. Ce qu'on doit entendre
fQUS "ce ~o~) P. J? ,193' '.' Qui font
j"'~ iI" •..,.. ,Jo .. ,}' ..
, , t.:Ilo&., •...-.-..-.. _ _ _ " 0'"
Interrogatoire lors de la Torture.
ture.
Interrogatoire fur la Sellette. Quand a lieu,
ibid. 488••• S'il doit être envoyé dans
les Cours, ibid. 490••• PerConnes gui
en font exemptes, 491
Interrogatoire derriere le Barreau. Sa né...
ceflité ,ibid. 489•• ' Doit-il être rédigé
par Ecrit, ibid. 490
Interrogatoires contre les AccuCés de Cas
Prévôtaux , ibid. . 88, 95 , uS
IntemJgatoires faits aux Inrerprêees- P.
Interprêtes: aux Syndics & Curateurs, V~
Syndics. V. Curateurs.
Inventaire des Effets de l'Accu(é. Quand
& parqui doivent être faits, p. l, riz. ,
. 39 6
Irrégularité. Ce que c'eft, P. II r, ·108
Juge. De combien d'efpéces , P. L, 6 &
Juiv• • • Ce qu'il faut pour établir leur
Compétence en Matiere ·Criminelle, ib.
7 &- fuiv.
Juges Subalternes Royaux & non Royaux,
ibid. . 41
Juges d'Appel. V. Appel. Juges en' dernier
'Reffort. V. Re1Tdrt.
Juges d'Egliïe. Quels [ont-i1s~ P. 'III ~
2.4, 85... Qualités '& Conditionstlé...
ceffaires [pour qu'ilspuiifent exercer le~r
Jurifdiél:ion. P. Official. Comment dOI-
vent procéder à l'lnftruél:ion fimple, ou
conjointe. 11'. Infiruélioll'o &à leurs. lu:
ge:mehs. r. Jugeme.nt. ï.eurs D~v~lrS a
. l'égard des MonitOIres. P. Momtozre.
Juges R:0Y~ux, De quoipeuventconnoit.~e ,
à l'excliJ!ion Je tous autres Juges. Vq
}3aillifs /}(.·$énér:haux.' V. Cos Royaux ~
excuCe en
117
Témoins,
2.2.3
1.
IGNORANCE. Si elle
fait de Cenfure , P. Ill,
lmpuberes• .S'ils peuvent être
P.I,
Incident, Faux Incident. P. Faux.
Incompétence du Juge. De combien de Ma..;
nieres , P. l , %.8 ••• Appel d'Incompé-
tence. V. Appel.
Indices. Quels [ont ceuxqui peuvent don-
ner lieu à la Torture, P. l, 696
Infamantes. Peines infamantes. P. Peine.
Informa.tion. En quoi differe del'Enquête,
P. l, z z, T• " Si elle dt toujours nécef-
faire dans les Procès Criminels, ibid.
782 ••• Par qui doivent être adrniniûrés
les Témoins. V. 'Iémoins, Comment l'on
doit y procéder, ibid. 219 &> fui])•••
Devoirs du Juge à cet égard, ibid. H9,
23 J , 2.37, 140 , 1.41., 244, 248, 20)0
z)z, 20H00, Devoirs du Greffier, i~fito
24-2.,2.48, %.)0, 2.58,260, 161, 26~
26 S••• Addition d'information. Cas où
elle a lieu, ibid. 348, 594
lllfraélion de Ban. Quand les Prévôts des
Maréchaux en peuvent connoitre, P. l ,
68
Inimitié. Quand c'eû unReproche valable,
P. r, n~
Injure. Quand forme un Délit Commun ,
P. II I , 'io••• Comment doit s?en faire
la Pourfuite, P. l, " . 72.8
InJcription de Faux. Comment fefait, P.
II, Il1
Infiruélion' 'du Procès Criminel. Aél:es qui
lui [ont effentiels, P. 1 II, 61, IH
Inflyuélion Simpl~ parle Jug~ d'Egli~e?'P.
. 111,,9 &- fuzv•• • Infil'uéhon conjomte
p~r'le 1~ge d'Eglife & & le Juge Royal,
lbzd.' zo ~ [Iliv.!
l)S T ABLE
Hofpitalier.r. v. Chevaliers. Interdiélion. V. Décret d'Ajournement Per~
Hors de Cour. (Jugement de). Quand Ce flnnel.
prononce)P. 1,734", S'il peutdonner Interdit Local. Ses Effets & fon étendue ..
lieu à une Demande en dommages & P. 1II, 1 I2. & fuiv.
intérêts, ibid. 193 Intérêts Civils. En quoi different des dom..
Hôtel-Dieu. V. Aumône. mages & intérêts, P. 1) 19;
Huiffiers chargés de l'Exécution des Dé- Interlignes, défendues dans les Informa-
crets. Leurs Devoirs, P. l , B 2. , B 6, tians , P. 1, 20 50, •• Et dans les Interro-
338, 340 , 396,404 , 407, 661'~4 gatoires,ibid. 475 ... Servent à prou...Quid, en Cas de Rébellion, ibid. 3 ~:'. , ver le Faux, P. 1L, :.+
336•.• Procès-verbaux d'Huifliers. V. Interlocutoire. V. Jugement.
Procès-verbal. S'ils peuvent être Greffiers Interprêtes, Cas où il en faut donner à
de Geoleou Geoliers , ibid. 393 ••• S'ils l' AccuCé ~ P. l, 472.••• Comment l'on
peuvent recevoir des Plaintes, 111 procède avec eux, ibid. • • En quel état
doivent fubir Interrogatoire, ibid, 491
Interrogatoires de 1'AceuCé de plufieurs fbr-
tes, P. 1,4) J. Quand, par qui, & com-
ment doivent être faits, ibid. 449 &fuiv.
V. Tor~
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Lettres de Fiearuu, V. Vicariat.
Lêze- Majejtê Divine & Humaine. Crimes
pour lefquels le Procès 'peut être fait au
Cadavre ou àla Mémoire, p. l, 75o.••
Crime de Lèze- MajeJ1é Humaine, Cas
Royal, ib. 49••. Crimede Lèze- Majeûé
au premier Chef; coinment puni, 80r
Libertés de l'Egliïe Gallicane. En quoi
confiflent , P. 1II, ~
Lieutenans Criminels des Bailliages & Séné-
chauffées. Leur Compé« P. l, as, 44~
LAJes. Cas où ils peuvent être ru..;
gés par le Juge d'Eglife, P. III, 143
Langue. Comment doivent être interrogés
ceux qui n'entendel1t pas la Langue
Françoife, V. lnterprête.
Langue coupée ou percée. Peines Corpe-
l'elles; quand ont lieu 1 803 & 806
Lettres de Graces. De Combien de fortes ~
P. l, 5ft •.• Crimes pour lefquels elles
ne peuvent avoir lieu, ibid. S6z.•••
Lettres d'Abolition, ibid. H4, ~62. t
~6)1 581, ~9I ... Lettres de Rémif-
fion, 557,57'5,581, 591, ~93, 601•••
-Lettres de Pardon , 'fGr ,)75,581, 'f9r~
593, 60r••• Lettres de Réhabilitation ,
ib, ~67, 569 , 575 ~ 581••• Lettres de
Révilion,ibid. '~67, 57Q, 571.,573•••
Lettres Je Rappel deBan ou de Galeres,
566,567, 5691 57) ... Lettres de Cam.
mutation de Peine 1 ~ 66, 567 , 569,
575••• Lettres pour eûer à droit, 566.,
575,581,662.
Lettres qui ne doivent être fcellées qu'en
la Grande Chancellerie, 5' 63' .• Quid,
de celles obtenues par les Gentilshom-
mes. V. Gentilshommes. Quid , de celles
des Roturiers. V. Roturiers. Comment il
doit être procédé à la Préfentation de
ces Lettres, '1'81, 58~, 591, & à leur
Entérinement ,$84 & fuiv. •• 'Cas où
les Impérrans en doivent-étre déboutés,
589 , 60r ••• Si l'on peut prononcer une
Peine par le Jugement qui les entérine,
601
DES MAT 1 E RES. _ 1)5}
Cas Prév&.aux, Cas .PriviUgiés. V. Pré· JurifdUtion Ecc1éftafHque. Son Origine,
vention. [es Preüves , P. II l , 2., 6, 8, 1 7. , T;
Juges de Seigneurs Hauts - Juûiciers, Cas Jurifdiélion Prévôtale. f7. Prév4ts des Ma-
dont ils ne peuvent connoître. V. Cas réchaux,
Royaux. V. Cas Privilégiés•••Peuvent in- Jujticiers (Bas & Moyens). S'ils peuvent
former, décréter & interroger dans tous connoître du Faux Incident & des Ré..
ces Cas, à la' charge de Renvoi, P. L, bellions à leurs Iugemens, p. L, 99
'l8... S'ils peuvent connoitre du Faux, Jujtificatifs. V. Faits.' -
p. II, S
Juges de PAdmirauté. V. .Admirauté.
Juges de la Connerablie. V. ConnétabZie.
Juges Confervateurs des Priviléges Apoï-
toliques , P. 1 II, 43
Juges Conïuls; S'ils peuvent connoîtredes
Matières Criminelles, P. r , 99
Juges de l'Eleé1:ion. V. Eleiiion.
Juges de Grenier à Sel. Leur Compéten-
ce , P. I, 1;
Juges des Eaux & Forêts. Y. Eaux &
For~ts.
Juges de la Monnoie. r. Monnaie,
Jugemens en Matiere Criminelle. Quand
& comment1'011 doit y procéder, P. l,
777. Jugemens Préparatoires. Quels
font ils, ibià. 831"" Jugemens Interlo-
cutoires. De combien d'eïpéces , ibid.
833.•• Jugemens définitifs. Qu'entend-
on fous ce nom, ibid. Jugemens d'Ab..
folution, Comment Ce prononcent 1 ibid.
408 , 817••• Comment s'exécutent, ibid.
3$4, 43%. & fuiv... Jugemens de hors
de Cour. P. Hors de Cour.
'Jugemens de Condamnation. Leurs For-
mules fuivant les différentes Peines, P.
l, 801 ••• Nombre des Juges qui doi-
vent y affifl:er, & les ligner, ibid. 792-;
'79), 8"00••• S'ils peuvent être rendus
de relevée, 791... Comment doivent
être prononcés, 800••• Quanà doivent
" . " c.. r. . Cerre executes, 8 rB V" JUL7l. • • omrnent
l'on doit procéder [ur leur Appel. Y.
Appel.
'Jugement de plus ~mplement informé. Po.
Plus amplement mfôrmé.
Jugement de Contumace. Son Exécution
&: Ces Effets. V. Contumace.
'Jugem:'ns en matiere de Faux. Cas où leur
Exécution doit être furû[e , P. II, 86,
89,90,9)
'Jugemens Eccléfiaftiques. Ce quils doivent
contenir dans la Forme, P. III, 98•••
:Quid, à l'égard du fond, ibid. 101
/Jugemens de Compétence des Prévôts des
MJ.réchaux, P. L, lB, 141., 14~•••
Jugemens l'réVÔtauJ!; définitifs, ibid. 164- ,
" 166, IQ~
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Lieutenans Criminels des Siéges où il y a
Préfidial , ibid. 9 'J.
Lieutenons Criminels de Robbe- Courte,
8h 170. Exceptionenfaveurde celui du
Châtelet de Paris, 171
Lieutenans Généraux des Bailliages. Leur
Droit à l'égard des Prifons, ib-: 44 r •••
S'ils doivent connaître des Procès civi-
lifés, ibid. 73 'J.
Lieutenant Général du Bailliage du Palais.
Sa Compétence en Matiere Criminelle,
ibid. 48
Lieutenans Généraux de Police. Crimes
dont ils peuvent connoitre , ih. 1 ~ •••
S'ils peuvent connaître des Délits Pri-
légiés 1 P. 1II) 79
M.
MAJESTE" Crime de Lèze-Ma-
[eflé. V. Lèze - Majejté.
Main -forte. Par qui doit être demandée
& prêtée, pour l'Exécution des Décrets,
P. I, 33 6
MaréchauJJées (Officiers de). Par quidoi-
vent être jugés en Cas de Prévarication,
P. l, 7 1 , 87.
Maris. S'ils peuvent être aflignés en Té-
moignage contre leurs Femmes, P. l,
2.1.6
Matrenes, V. Sages· Femmes.
Médecins. V. Rapports.
Mémoire. Procès a la Mémoire du Défunt.
Quand, & comment Ce fait, P. 1,748
Men.dians & Vagabonds 'V. Vagabond.
Mendians 'Valides. Déclarations du Roi qui
les concernent, P. I , 7S
Meubles faifis fur l'AccuCé Contumax.
Quand doivent lui être reflitués , P. l ,
6~8, 667.••.Perfonnes qui ne Peuvent
s'en rendre Adjudièataires, 661
Minifleye Public. V. Procureur du Roi ou
FiJcal. '
Minute. Si les Greffiers peuvent s'en def.
[aiGr, P. l, 37.,160••• Cas où l'Ap-
port peut en être ordonné en Matiere
de Faux,P.II, lI8
Monafleres exempts, P. III, 39'" Cas où
ils peuvent être vilités par les Évêques,
ibid. V. Religieux.
Monitoires, P. r, '1-6'7, •• Devoirs de ceux
qui lesdemandent, ibid. 173 , 'J.7~ , 7.84•• ,
pu Juge qui en accorde la Permiïfion ,
~68, 2.Sr, 2088••• De l'Official qui les
pécerne, 271 , ~74, 2.84••• Des Curés
8{. V~çaires var ÇJl,li doit s'en faire la
L E
Publication) '177, "S4, '19r.; ~ De ceux
qui s'oppaCent à leur Publication, 28 ~ ,
289 ••• De ceuxqui peuvent avoir Com-
munication des Révélations, 7.93' •• En...
fin, des Témoins qui peuvent venir à
Révélation. 29~
Monnoie (Juges de la ). Leur Compétence
en Matiere Criminelle, P. l, f 4. •• Ëx-
pofirion & Fabrication de la Monnoie,
Ce qu'il faut pour qu'elle forme un Cas
Royal, ibid. S3
Mort, Peine Capitale; de àiverfes fortes,
P. l, 798••• Comment s'exécutent. P.
Jugement. •• QUld, en Cas de Contu..
mace. Y. Effigie.
Mort Civile, Peine infamante1 P. L, 799· 0-
Caufes qui. la produiCent , 646
Moyens de Faux. V. Faux.
Muets & Sourds. Maniere de leur faire le
procès) P. I, 673 &[ui». • • Muets vo-
lontaires. Comment 011 doit procéder
conrr'eux , ilid. 683 & fuiv~
Murs. Effraétion de ,Murs. Y. Effiaélion.
N.
AT0 MS & Surnoms. Pourquoidoit-on
les demander au Témoin, P. L, z,H 5'
171
Notaire qui commet un' Faux. Comment
puni, P. 1I , 7. & [ui», •• Aél:es devant
Notaires. r. Aéles. S'ils peuvent rece-
voir des Plaintes, p. L, 177
Notoriété en cas de Duel, pourquoi donne
lieu au Décret, P. I, 3"Q
Nourriture des Prifonniers pour Crime. Par
qui doit être fournie, P. I, 416••• Quid,
à regard des priConniers pourDette, ib..
42.1
Nullité de Procédure- Comment doit être
réparée,P. l,Ho.•• N\illité ~e Dépo-
fttion. V. Dtpofition.
Q.
OBE'DJENCE, (Pays cl:'). Qu'en-
tend. on fous ce Nom) P. III, If
Official, Juge d'EgliCe, feul chargé de
. l'Exercice de la JufiCdiétion contentiew--
fe,P. III, ~~,~7..Plu6~urs(ortes~'Of"'J
claux, ib•. :.). • • Qualitésqu'ils doivent
avoir, ib. 208 ••• Condldon,s. fou~ leC-
quelles ils peuvent exerce~, zOld, 2.9.; ~
S'ils peuvent1êt~e deRiçués pa~ l~s Evé-
gues àvolonte, lb. '],6••• CasQ" * peu-
vent 'ç~repris à Partie) ib. p .. ~ Le~rs;
t>evQ~r~
DES :.fM,~A ~T ,1 ECR E S. ~t$~
'Devoirs' pat rapport à'l'infiruéHon. 11, port. aux. Evoaatiéris.. 1f!J E'~àcation.,~at
Inflruélion. Par rapport au Jugement.. rapport ault Jugemené dè~T.o~ture, ,:'7°1,
V. Jugement. Par rapport au Monitoire. 711 ••• Par rapport au Tems OÙ Us P(O-
JI'. Monüoire. ~ céàent au Jugement des, Procès Crimi-
Officialité. Lieu où l'Official a le droit nels, 791 ••• Par.rapport à la Signature
d'exercer fa. Jurifdiél:ion, P, III, 1.9, He leurs Arrêts ,800••• -Par r~pport li.
, . ;.? ' IO~ la Maniere. de les prononcer, P. 1) 1 2.
Officiers de luflice. Lears Priviléges, lorf- 'ICO••• Par rapport aux Appels comme
'qu'ils ïonrjugés fur l'Appel enMatiere .d'abus , P.IU) 131.' •• I.>r~vilé,ge .oe.fes
Criminelle, P. 1, '.' 193 Officiers, Iorfqu'ils fOI}t jPgés en Ma-
Officiers Royau». V. ibid. tiere Criminelle, P. I,Il. •• Ou lorf-
Oppojitions ,à la Publication des Monitoi- qu'ils [Qnt inCultés dans leurs Fondions ,
, res, V. Monitoire.' 'ibid. 1.)
Ordon{lance ponant.Permiûion d'informer, J?artie.,Cillile. Ce quec'eû, 1'~,Lu, 184•• ;
'Sa Formule, P~ 1,'180... Comment .i.Ses-Avanrages, ib. 187...Ses Devoirs
doit'~tre conçûe' e.tl'1VIatiere de' Faux, .par rapportauxTémoins, ib. zso, 494:....
IP, II, .> .' j ;.' ,p. Pourquoi tenue aux Fraisdu Procès Cd-
,\min"el, '1.1.: ... Quid". Iorfqu'elle.ef] infQl..
.P. vable, ibid. 21. , 1S7. • . Quand peut- elle
P . " . fedélifter; ibid. 18'3'" 'Ne peu
t conclure
AIN" des PriJonniers V. Nourriture_ à la Peine ibid. 76.t. .• Si elle peut in-
Papiers trouvés Tiir l'Accufé. Ce qui doit terjeuer Appel 'des-Décrets , sn
en être fâit. Y.Inllenta,ire. V.' Hardes. .Partie .Publiqu.e. K. Rr01Jur(lur du Hoi!
'Pairs (DiI<:s &). J7.' DucS.: ' , : V. Procureur F~{cal. ,,' .,.
Pape. Sa Supériorité dans l'Ordre Hiérar- Patriar.che. V. Primaî«: '. , ,
chique. Sur quoi établié ,P. 111 ~ 1.3, Pa!lllrete.!Si -c!ej]>'un MQyèiJ .de reproche ,
li.o" U4 ... S'il peut jugerles'rGaufes ; P. 1" .: 'n,
Criminellesdes EccléfiafliquesFrançois , Peines Corporelles, P. 1; 798 ••• Peines Af..
ibid. 12.4••• S'il peut lancer des lnter- fliétives, ibid. 83°,841.,848••• Peines
dirs conrrele Royaumeçié. 1'4••• S'il infamantes, ibid. 787,,, 799, 831 •••
peut' frapper. de Cenûires les Rois de Peines Pécuniaires ,7~6. : .• Peines qui ne
~ France, 1%:0... Quid" ~àrégarddesOffi.. [ont: plus ufitées parminous, ib.~4,' 799 ...
ciers Royaux ,·ib. •• Quand efleeriu de Peines que.le Iuge d'Egliïene .peut pro-
" pommer, de nouveaux CommHfaires, noncer , P. III, 1020'& juip.•. • Peines
., , .
u) qu'il peut prononcer, 'ou Peines Cano-
Paraph~. Pourquoi établi, P. II, t ~. • • niques, ibid. JO ()
Sa Néceffité dans l'Interrogatoire ~ P. l, Pere. S'il peut être contraint de dépoCer
477 ••• Dansle Récollemene, ibid. )0,... contre fon Fils, P. 1) 1.16,2.3'
1 Dans la Confrontation, ,'1.6•••• Quand Péremption. Si elle a lieu en Matier~ Cri-
.. Côn Omifl1on emporte Nullité en Ma- > i minelle;,en quoi-differe d~laPrefcr,ip ..
,tiere dllnltl.'ùétion de Faux., P. II, 69 &-' .tion , P. I , ., . 7J1-
, .jùiv. Perqu~(ition (Procês-verbal.de ). V. Proçès-
Pardon (Lettres de). V. Lettres. verbal. .: .
Pareatis. S'il eft néceffaire pour l'Exécu- PUces arguées de Faux. Où doivent être
tian des Décrets, P. 1, 3lS••• Four les remifes , P Il, 1~ ••• Quid. lorfqu'el..
. , ]ugemens, ibid. < ' • ., 809 les [ont entre les mains des Dépolitai-
.parens. S'ils peuvent être reçùs en Témoi- res, ibid. 16." Quand peuvent fervir de
gnage, P. 1, 1.3~.' • S'ils peuvent être Pièces de Cornparaifon.',' ibid. 3o•••
'admis à purger la Mémoire du Défunt, Quanddoivent erre remiïes , ibid. 91 .••
ibid. 859 lugemens qui en ordonnent la Suppref-
,Parreins & MtlrraÎnes. S'ils peuvent être lion, ibid. >. 86 &- fui»,
Témoins, P. I, 536 PUces de Conlli61:ion. Ce qu'on entend fous
Parlement. Cas dont il connoit , ~ l'exclu- ce nom, il-. 47...
fion de tous autres Juges, P. 1. 9... Piéces de Comparaifon , ib, 18, 1-9,
Ses Priviléges par rapport aux Défen- 30••• Comment doit être procédé fur
..!ès & SU~Céancès. V._ DéfenJes. Par rap- leur AilPort &. Kemife, ~ 1 &- Jui-r• • •
Pame III. X <
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cerqùi··if'6ît àrG::fak'en conféquenee de &éuôtlâe l'Hdtel (Grand). Sa": Cdmp6ten..
· \1éur-A"p!>ort..r: Prooès--:vsrhal. Casoù.il r "ce en Matiere Criminelle, Pd, . 1S
il lieu 0'en ordonner de nouvelles , db. Pl'év~t des. Marchands. Sa Compétence en
~9••• Jugemens qui en ordonnent la Matiere Criminelle, P. 1, ISO
Remife. r. Greffier. PréVôt des Maréchaux.' Leurs FOl1éHôns'&
Ptaignans. Comment réptftésParties Civiles. leur Compétence,' P. I , 67., l'10. r.
;PLainte, Comment Ce fait par Requête, Cas Prêvdtaux. S'ils peuvent juger à la:
P. l , 173••• Par Procès-verbal, ibid. chargede-HAppel, 8::. •••IDe'qui JtHH·
177, •• Pardevant des GommiITaires au ciables , eufaitde Délit, ib. 71••• Pro-
Châtelet, ib, 182••• Cas où elle eft 'ré- cédures qui leur font parriculieres, ibid.
putée calornnieufe. V. AcclLJation. Plain. 108••• Tenus de faire juger.leur CO'm·
te Récriminatoire. P.,R~crimination. pérence, V.' Ju.gement. Quid,\lQrfqu'iI9
Plus an,plemenr informé. Quand a lieu, font déclarés incompétcns,zb. J 49.,. Quid,
P."l, 735 .• ' Comment fe prononce, -lorfqu'ils Ifont jugés compétens ,îbid.
ibid.'q;05& 808••. Plus-amplement in. " 15%0
,·formé à Tems. Comment .il doit, étre Preuves. Decombiend'eïpéces-P..Ir;·tl.9~
procédé après ce-rems .expiré , ibid.'73'6... .. & [uiv, 783'" Quelle Preuve 'dl,'-né-
"Plus amplement infohné indéfini.: -Son ceffaire pour la Torture. 'J7. T~rture .. •
Effet, ibid. 735 &> [uiv; Quelles Preuves [ont employées enMa-:
Poing coupé., Peine Corporelle•.Quand fe tiere de Faux. V. Faux.
prononce , P. L, 201 Primat; eu Fatriàrche. ,Leut.. JiltifdlÇliort,
Police des Prifons.'·V. Prifons.. ,1 ',P.: l, ü4.~ .:.s1ils'peu~ent'c0nfH~îtretk~
Potence, Peine Ca'pitale;-COmment're:pro~ Jugemi'ns desEvêques, a:u'préjudic6du
nonce, P. l , . . 803 Métropolitain,'ibid.'. 1~ 1••• Ou deshJti·
Port d'Armes. Quand' ;f1;lrme ULl CasRoyal , gel))ens'de~Métropol).1ains "fans qu?il' ,y
· P. l, ~o••• Quand forme un.Cas Pré. 'ajtJAppel~ ibid. ' , 12.1
vôral , ibid. 76 Princes, du -Sang: Où 1doivent être jt1gés
l'reJcription -en MatiereCriminelle. Q.uand en' matière Criminelle i Pd,,!h. ~ S'He
s'acquiert çP. 1, 6F" ,'En quoiXliIfere font. difpenws de comparoÎ!re·à là Gon..
· ·de .la Péremption, ibid. . lJ32- .frontJ'ltion;-ibid. , .. ' ,_ ',1$2.4
'Prijlilem. V. P.rocès·verbaux,V. Rapporteur. Principal , 'FllUx:7P.rilfcip'a141 E•. FlluX. •
,Prijidiaux.Leur Compétence en Madere PriJe à'Puftie,çontte\les.lvge$.J~oJmaJJté!
Criminelle, P. 1,84'': _ Cas où ils ont ' néceflaires-pouny palJl\tenir.~P.~h:17f'·'"
la Préférence- fur les Bailliages & Séné~ ,Cas,oùd"Ofli",ial .&. .le Pro~9t~mr""l?eu·
chauffées i ibid. 87•.•• A3as o.ù ils con- vent être pris à Partie, P. II l , p
courent avec les uns & les autres, ibid. 'Prifon" :n'eR point, ~éputée 'Peinedan9
CasPr.évdtauxdont ils connoiffenr àl'ex- les Tribunaux Laies ,ibid.39t~". ,SecÙI
· . dufion des Prév8ts des!Maré'chaux, ibid. dans le$Ecc1éliaaiqtf~s,.P. IIl.,IO~. ",'
S, •• , Quaed dcie leue,être. faite l'adrefle PriCflll :tJTllmh~rjfoItip~l'pétuell~'1 l'el"
des Lettres de Graces obtenues par les l 'nes ,ça.iJ(!).1'ljqu~s. PQPJqu.~~\e1J.f;$fo;llrlOr-
:Gentilshommes, ibid. 580 données ~ Jbid• .Ilq.·,Ppli,Çe·des J7.r-if0ns.~
~Pr6JOmptions. ,~V •.:Indices. ·P. t , 387 &> Juill.... Juge qui doie
Prêtres. De combien de Cortes .. P•. 1II ,. Y prél1der,ib. 440 ... Peine" en.Cas~e
23- •• DélitsŒcdéfiafliques qui leur fent 'Contravention aux Ordonnanees &,Ré-
particuliers i ihid. 48••• Peine qu'encou- glemens faits à.cefujet> ib. 443&,Juiv•• ~
rent ceux qui les frappent, ibid. 116 •Par qui doivent être.\V:i~té~~. p; p'roc~..
'Pretoire de l'0ffiaial. V., Officialité. . «eurs du"z{oi.. vBris"qe, I\r~Hm. V,Btl!~
-Présention, Cas bùeUea. lieu entre: les Evalion .des 'PrifQ1)~.~ V. oE '}1a.fi:on,"
JugesRoyaux, P, 1" :38~ •• En-quoi.elle ,PriJonnim.; Par qui d()i'Vent,être,vIÛt~S.I'.
differe deda Dévolution; lb. 39••• Si Procureurs du Roi• • • Quid , de ceux en~
~lle a lieu ~ntre les Juges de Seigneurs, fermés dans' .les Gachots. 'r. C(lckots.• • •
.'lb. 40••• SI eile a heu'enJfal'eur ..des 'Quid, s'ils font malades, P. l, 41,9. ".-
Juges Royaux indiRindementrlilr. les; Ju. Par qui doiv,ent être nourris. 'f!,·Nou,rrz-
ges de Seigneurs, ib" 41'& Juiv. ture. "; Quand;, &.commem peuvent,etre
. PréV6t de l'Armée ou ,de la Connétablie., 'é1'Irgis., "P. Blalrgiffi'!lent:. .
. oDe quoi il.c.onl1oit , P.I ~ . 'Ji .-Eri'Pa.tion,,·de'pél1éfic~S,.,P,eme·,,9ap,on~9.tle.
::~~~ .; __,_~.~ .- ,_ . •_-'-:-.2..:.._~-,,_--=J::~._'
Il
il(
DES _. tM.:A .r :VZ.l!~R, E s. '1.6;~
··qa$;roù-~ell~.peqttavoir·lieli l':. I,II~ Il~ : ~eu~~CQn,"~~fiQJ;1~., ~~~éf ~r·';;i I?:oivrnt
1!;rjvilége$~ Quelslfont ceux qui,peUv,C.I:1t}en eire informés par leurs Subfiituts dans
jouir en Matier~ CriJllineUl:1 P•.I,.u les Bailliages, duconsenu des Jugemens
Prjl-lilége Clérical! V~, QI~rc•.,. .' rendus en Maniere de Faux, P, II, , :9}
Pri'Pilégié, Délits Ptivilégié$e . V.DéU~r~ llrocur~ufs 4/!-:. R.ot, Ieuls v~~it,aples'&cu~
Procès Civils..Cllsoù)ilspeuve/J.t être cqnver- f~wuFf' :f.,~, ~19th" Pr~yUé~e~ attachê$
tis cn.PJloe.-èsé~tfQrditiaire~ll7. Gonverfiqn. . ;~)e~rsjFpn~igij~., tb,. 19~. q Qu~nd,p~u-
Proéès Criminels'l Dezëirs.des Juges pour venc.êsre pt;is,àil~flr#p.'rib, .. :J~9~ .. ~'l;'e~
leur Expédition" P. 1:',776.... 5,';15 nus qep0}1r.L1!ivre àd,é~au,t, ql'i :g~,r,tifj~ ;Çi..
peuxene être. inGruits &. jugés fans 1:11- viles. ibid. r97.", Tenus q~ poOlJ~fFivre
formarion, y. IlJ!ormatirJn., C,as où ils. le~,Accu[és. de Crime. mérit~nt Peine
peuventêtre convertis en Procès Ordi- a$iéHve. 119110bGandes Tranïàdions , ib,
naire, V. Converfion, Qui en ,doit faire a14. , • Leurs Devoirs à l'égard: des Dé-
les-Frais, V. Frais. Comment-le Procès, 1}Ol)~ia#P!1s, ibM: 1.88, •• 4- l'.éga(d des
; doit fe .faiœ à des Commùnantés, Y. ~n{ormatÏ'ons" ibi~. ,2.2.0, '2.5,8, •• Des
. Càmmunaut&.• •Au Cadavre ~ ou â la Mé- Décrets" ibid~ 3°0,1 34,? Des Défauts
moire du Défunt. r: Cadavre'1 V. Mé- I$c. Coutumaces 61-7.'" 63l' . '. Des Inter~
moire• •• .Aux,Muets,&, aux Sourds, V. . r.og~toires, 450, 4~ ~,)4,81ri" De.l'Exoine t
Muet. Aux Etrangers qui n'entendent , ,H,"••• Des. Récollemensê; C.o.nfr,on~a-
pasla Langue E'rançoiCe. p:, Int,erpdtes.. tions, 1-97, ~O2.... Des Faits, ]uftific,a.-
Procès~~erbal du. Juge. Cas où il Joit .être tï.fs", 873 , 876&.JU)1I0 D~s.qrifons., ib;
employé ,P. l, i04•• • Commentle Juge 44"••• Doivent en-'!"Q~er un état des
y doit procéder, ibid. 7.01 ••• Où doit Ecroues & Reçom/ll~.nda.ti()ns al~x Pro-
être remis, ibid. 2.06 cureurs Généraux , 345. • • Quand .&
Procès-verbal de Perquifirion de l'Accuïé comment doivent donner, leurs Conçlp..
Contumax, GQmmei1t'doitêtr~ fig'i!Îfi~,; Ji~ns;d~gn.idy~s, ibid•.~§6",7~~-,nI.;.••
P. I, . ; " 6,I.O&tJll~lI. ,S:Jlsip,ell:V,e~La{ijller,. il 1~ 'yll1t~ e.ç au
fr'o.cès.-verbal· Ge C:J.ptute,P; T, H8'~ Jugemene de~Pr6<;ès, 77 0 ••• r:>eqvcm ap-
procè.~·verba~, de QJze.flion ou, TDrtur~. ,V. pellerà minimd, 6~3,.leurs devoirs dans
. Queftion.'. I'Inflrudion du Eaux, P. 1l, x3, 2. 3 ,
Procès-verbal 'd'Exécution du Jugement de 2.6, H & Juill. so, 53, H, 7" &> fl4lV;
ContumaceçPlL, 636 8.}.,:~,:l~ l2..:.;ftf~i~.H~U'33,>,.I40,
1'-rocès-Jlerùa.1 d'Exécution 'à MOt:t, P. l, 168. •• Leurs Devoirs en fait d'TnUrue-
..
82.8 tip~cQ:njQ}nte, P. III, 8.'3 J 8~~ 86,
Piocès-.v.erbau:t des Pr.élidens.& Confeillers ; . . 9,0 .
des Cours. Commentdoivent être décré-Pl'ocureur..s; desJuGices Seigneuriales ou Fi!-
tés, P. l, ; '3' •• Quid, de ceux des au- caux, tenus aux mêmes, Devoirs que les
tres Juges.• l'bid.' 314. '. Qllid, de ceux Procureurs du, Roi, P. l, 197... S'ils
des Se,rgens. ou Huiffie~~ des Cours, ib. peuventpourfuivre le Faux, P. 1r. 7.3,
31·S·,··.·· Quzd ,des Procès- verbaux des 2.) , H, 3,7, )I, 55 , 88, 9 ~ , 91
V~rdie~s & ,Ga~?e-.F9rêts, i~!d, 317 Prom.oteur.de l'Officialité. <{}lalités qu'il
P7'oOes-verbal de 1etat de la Piéce fauffe , 4011. avoir , P.II L, 2.9••• Ses FOI?Çtions
Ih II,,'7<6•• ' Procèsj-verbal des Piéces , ibid••• S'il peut être révoqué par' l'È~
de Comparaiïon., ib. 3JJ.•. Procès-ver- vçqge , '. ihid.':
bab du Corps d'EeJ;itll(~J' ibid. ia Prononciatum des Iugemens, Comment te'
Pr-ocuration Jpéciale en CliS, d'Exoine, V. fait. V. Jugement.
Exoin»••• EIJ. C~ d'In;GruéHon fur le .Pro1Jy!on., Ql!and, ,Sr, com11Jent Prut ètGe
Faux, P. Il, . 8,4 adJugee en M~tlere Criminelle, P. ~)
Procureurs Généraux. A, qUOI [qnt .te,nus, 367•.. N~ pe.Ut l'êtreàl'une, & à l'au-
les Procureurs du. Roi & l~s; Greffiers tre des PqJ;ties, ibid. 372.••• N\en péut
des Bailljag~s à leur égard. V. Proc~- êtr,e .d?oné plus ~e deu~ ~~bid.373 . • •
7;'t1~rs du, RM. V. Greffi.et.s~ .QQ,~ allpres" f,rI.vtlegl'l d,es denIers ad)l.lges pa,!: Pro-
~'e\1x desSubfl;ittlts particulj~r.s, r. SUbfti- vilion, ibid. 376•• , S~lltences de. Pro'~
tJ,lts. Cas où ils peuyent int~rjetter àp~ v,i/ion, comm,ent s'exéc~t~nt, ibid. 377••
pe!. d minirn.d. V. 1ppel•• , Arrêts de. Cas ~~.leur }:xé.cu,tion ne peut être CUl,'..
. D~fel!(es~ne.. l?17uyept et,re r~I.ldJls ql!e. (lJl' ftfe, zb,a. 383 ..., C~ qu'il fau!; ppur lA
XiJ
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RAPPEL de Banou Galer~s~ V.~Let-
tres.
Rapport de Médecins & Chirurgiens. Cas
Où ils ont lieu, P. l, 1.09••• Conditions
néceffaires pour leur Validité, ib, %. 10•••
Preuve qui en peut réûilrer , ib. 211 •••
. Comrnenr , & dans quel tems doivent
,être dteffés·,ih. 1.n .. ; Formules de diffé-
rensRapports , 1.'13" 4 Rapport ordonné
d'Office par.leJuge,'cn quoi differe de ce~·
lui fait fur la requifition des Parties, ibid.
2. 1 5.
Rapport deSages-Femmes. V.Sages-Femmes.
Rapporteur'. Peut avoir Communication des
Minutes, P. J , 2.60. " Quanl doit les
remertre au Greffe, ibidem . . • Par qui le
Procès doiclui être difiribué da ns les
Cours, ib, 8l6". Qualités qu'il doit
avoir, ib,', , Doit affilier à la 'Quéfijon.
F.QueJlion.A la Prononciation & àl'Exé-
cution ~es Jugemens, ib. 820 &0 fuiv.
Rapt. Quand forme tin Cas Royal, P. l,
56, " S'il eft rémiffible, ibid. 564
Rebellion à l'Exécution des Jugemens. Juges
jqui' n'en peuvent connohre , P. j , ~9,
" 1
,S.
SACREM E NT de Confeffion. Pour-
1 quoi doit être offert à tous Condamnés
à mort , P.I, 82.6
Sacrilége. Ce .qu'il faut pour qu'il forme
un Cas Royal, P.I" 50
Sages-Femmes. Quand doivent être appel-
Iées , P. l, 824••• Comment doivent
procéder à leur Rapport, ibid. 8~(,
SaiJie & Annotation des biens de l'Accuïé
,Contumax. Comment fe fait, P. l,
• 608 ., Si les deniers de la Provifion peu-
vent être fai6s. V. Provijion.
Salaire des Témoins, P. l, 2. ~ 2. ••• Si le
Juge doit leur demander s'ils requièrent
Taxe, ibid. 7. ~ 4••• Quid, li le Témoin
neveut déparer avant que d'être pavé, ib,
Sceau Rlryal, Palïificarion du Sceau Royal•.
Comment punie-P.11" ...Lettres ne Gra-
cesobtenues au grand Sceau. P: Lettres.
Scellé. Quand doit être appofé Iur les
biens de I'Accufé Coruumax , P. I , 609
Secréudres du Roi. Leur Pd vilége (ur l'Ap-
pelen Matiere Criminelle ,; P. L, 1°3 ••
Exempts de la JuriCd. Prévôtale, ibid. 74
Sédition. Ce qu'il faut pour qu'elle forme
.un Cas Royal, P. I , ~ 2.
Seigneurs Hauts' luJliciers. Leurs obliga-
tians par rapport aux Priions , P. 1,
391~ •• Par rapport auxFrais des Procès
Criminels. V. Frais•• • Leurs Droits par
rapport aux Confifcarions 67••• Et à
la perception des Fruits & revenus des
DE 5·
'. 11$., •• Cdn~l'e les Prévôts des .Maré-
.'.: chaux, ibid. J36. Appel. de.Juge (ecuCé•
. F. Appel. ' , .'
Regiflres que doivent. avoir les Gretfiers,
P. L, 2.63'" Les"Greffiers de la Geole,
& Geoliers tenus d'en avoir deux, 396
& 397••• Forme qu'ils doivent avoir.
V. ibid•• • Extraits des Regiûres que les
Greffiers font tenus d'envoyer aux Procu-
reurs, Généraux. ibid. , 26')'
Regifires des Earoij]ès, doivent-ils être ap-,
, portés au Greffe en, Matiere de Faux,
P. 1I , 31 ••• Falûficarion de Regiftres,
comment punie, ibid. , 3
Réglement à l'extra'Ordinaire. Ce que c'eû ,
P. L, 504••• Quand doit avoir lieu,
ibid. '194. Doit - il .êrre exécuté noaob-
Hant ~'Appel, ibid. '.' 835
Réhabilitation (Lettres de). V. Leures.
Relevée, Procès,Criminels qui ne peuvent
être jugés dans ce rerns-lâ , P. 1. 79 r
Religieufes. Si elles doivent jouir du Pri-
vilége Clérical, P. r, 8(, & P. III,
, 37
Religieu.x. Qu'entend-t-on fous ce nom,
P. 1II , 34••• Pourquoi.joui!rentdu Pri-
vilége Clérical, ibid. 37... Religieux
exempts. 1(. MOllafleres•• • S'ils peuvent
appeller comme d'abus,ibid. 150... S'ils
. peuvent être Officiaux, iUd. 2.8
.Rémiffion (Lettres de ). p: Lettres.
Renvoi. Quand doit être demandé par le
Plaignant,P. l, 17... Quand nepeut plus
être demandé par l'AceuCé, ibid. 2.6 •••
Cas oùil doit être ordonnéd'Office, ib,2.9, 3T••• Comment s'ordonne, ib. 31 ...
Quid, en Mariere de Cas.Prévôtaux , ib.
88••• Quid, lorfqu'il eft demandé dans
le Procès fait à un Eccléïiaûique , :P.
1 II , 8 J &0 Juiv.
Renvoi -dans une Dépofîtion. S'il la rend
nulle, P. l, 2.50 & ïuiv•. ,' Quid, en
fait d'Interrogatoire , . 476'
Réparation Civile. V. IntMu Ci1dls. '
Réparadon d'holweur. Quand s'ordonne,
P. l" . 72.8
Répétition des 'Témoins [ur le Monitoire. ~
Monitoire.
Répétiti:m des Records (ur les Procès-ver-
baux V. Records.
'.Repr/.[emacion de l'AccuJé Contumax. Son
Effi~t. Y. Contumace.
ReprochE;s des Témoins. Quels .p~1,1vent être,
. P. L, '533' ., Quand doivent étre pro-
poCés, ib-. 532,•• ' Comment s'établiifent
Ies Reproches par écrit1 ibid. 54}
J
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Coient dHlribués' par M. le' Procureur
Général, .ibid. ~ 41
Supérieurs Ré(,uliers. Leurs Droits & Au:",
iorieés , P. 1II, 7.4••• Quid, lorCqu'ils
négligent .d'arreter les déiordres de leurs
MonaHeres, ibid. '39
Suppreffion de Piéces arguées de Faux. Ju-
gemens qui l'ordonnent. V. Jugemens;
V. Pièces,
·Surféances. V. DifenJes.
SufpenJe, Peine Canonique, P. III) 10'1;
biens des Condamnés pal! Contumace,
ibid. 668, 670 fr [ui», •• S!ils peuvent
rendre Plainte devant leurs Juges, ibid.
H ••• Juges Seigneuriaux, P: Juges.
Sellette. Qui font ceux qui doivent être in-
terrogés fur la Sellette, P,. 1) 488 •••
Exception, 49 1
Sénéchau:JC. V. Raillifs.
SeTltence. Jugemensrendus par les premiers
Juges.V. Jugement . • • Où doit s'en por-
ter l'Appel. V. Appel.
Sentence de Converfiondu Procès. J7. Con-ve~on. 1r.
Sentence qui admet la Preuve des Faits T
juflificarifs. V. Faits juflificatlfs. AB LEde Marbre (Juges de la ).
Sentence de Provifion. V. ProviJùm. Leur Compétence en Matiere Crim,
Sentences en Matiere de Faux. V. Juge- Tableau. Condamnations qui s'exécutent
ment. par Tableau [ans Effigie, P. l, 63)
Sergens. V. HuijJiers. V. Procès-verbal. Taxe de Dépens en Madere de Jugemens
Serment. Pourquoi doit être prêté par les Prévôtaux, P. l, 16 I. J7. Dépens.
Témoins dans l'Information & dans le Ta:JCe de Salaires des Témoins. V. Salaires.
Récollernene , P. l , 2.37., 505••• Doit Témoins. Qui font ceux qui ne peuvent,
l'être aufli par l'AccuCé, lors de l'Inter- I'etre. TI. Reproches• • • Par qui doivent
rogatoire & de la Confrontation, ibid. être adminiûrés , P. l, :1.2.0••• Comment
463, )1.8, 117.••• Comm~aYffipal:Jes,--~~peuvent être contraints de venir dépo:"
Experts, lors de leur Audition, P. 11~ (er, ibid. 2.1.5 ••• Perfonnes exceptees,
39••• Et par les Médecins & Chirur- ibid. 2.%6, 51-30 ~. Ce qu'ils doivent faire
giens , P. 1. 209, 2.I 5••• Par les Sages- avant que d!être ouis , ibid. 'U9•. ' De
Femmes,ib. 816... Par lesCurateurs, Syn- quoi doivent être enquis, ibid. 2.31 •••
dies& 1nterprêres, JI: Curateurs. V. Syn- Cas où ils peuvent étre ouis d'Office,
dies. V. Interpretes. ibid•• • Comment leurs Dépolitions doi..
Serviteurs. Ce "qu'on doit entendre fous vent être rédigées, 2.42., %.4+- •• Par qui.
ce Nom, P. l, 2.35' ••••. Ne font fera réglé leur Salaire.V. Salaire. •• Té-
compris fous celui de Domefliques, Y. moin qui décédé avant le Récollemene ,
ibid. s'il fait Preuve, ibid. 643 ... Q.y.id, du
Signatures. Reconnoiffance desEcritures&. Témoin mort civilementpendant-la Con-
Signatures. V. Reconnoiffance. V, J7éri.. tumace, 64) ••• Témoin qui rétrade.lcrs
fication. du Récollement , s'il eft puniilable , ibid.
Signature des Jugemens -Crimineis, V. Ju- ~07••• Quid, de celui qui fait des Dé-
gemens, Signacur.e -des Arrêts. V. Arrhs. clarations extrajudiciaires depuis l'Infor-
Syndic des Communautés. Comment doit- mation , ibid. 543••• Ou du I érnoinqui
on procéder a leur égard, P. l, 740 &- varie ou ,fe, contredit lors de la Con-
[uis; V. Communautés. frontation , ,16••• Témoin convaincu
Soldats. De qui font jufticiables, P. L, de Faux & de Subornation. Comment.
69 &fui1l. pourûiivi & puni, ~ 19••• Témoin re-,
Son de Trompe. V. Affignarion. prochable. V. Reproche•• • Qui [ont ceux
Sourds & Muets. Maniere de procéder con- -qui peuvent être Témoins en Matiere
tr'eux, V. Procès. de Faux, P. Il, 44••• Comment doit
Subornation de 'Témoins. V. Témoins. être procédéàleur Audition, ibid.~~·••'.
Subornateurs des Défèrteurs. Cas Prévôtal , Quid,lorCqu'ils repréïentens des.Piéces ,
P..r, 73 & [uiv, ibid. 6~·••• Témoin pour la Preuve des
SubJlltucs de M. le Procureur Général. De Faits juflificatifs, Quels doivent. être,
deux Eïpéces , P. 1, 848. ~ • P~ivi1éges P; 1, 870 ••• Doivent être. nommés Cur,
de ceux qui réfident auprès de fa Per- le champ par l'AècuCé:' ibid•. 869••• A
fonne, V. ibid... Ne peuvent retirer la Requêtedè <:lui·doIve.nt être· aŒgnés ,
les Procès du Greffe, avant-qu'ils leur ibid. 873'
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DES MAT I E RES. 167
Tlt;/lamenr..de ,Mort. ~Qu.and.,& commeneïe ric*~s GénéE.f.!.~x. leJ.l1;s 1 Eon:éliQ11S "p
, fait P, l, 82.f~ ,,'Ouid, .lorfque le Con- '1 I'I~, '"
damné-y déclare (l~ CO'mpljoes.~r. ibid. ;lP'iooriat', (\Lett1'esJde'). -Gas'"Qù :blies -doi-
. ~8.tI &,7.04 rY~rJt'#re~q9R.~~tlS P,~î'~)~fêgqy ,.P. ',IU.)
'l'efl((men~Ja.lfzfié• .Q.uelle en,eR la, P&i~y'" ,Bq; ~.09fig..'l~i~n}~e'F:1.~~"l,UIÏe!l,1J.0~-
~P.1I,.. 'l3 ~mef1la~ces:)Let#es,,.)zbld.·,'i' 'SI
Tor[ure. V. •Que.ftiu.ft. '; ~J3ice.'"lJBttimJs., ffLCè ~" $éb.tèhiLUxÜ~e.qu~01l
Tourneile ( Chambre de l.a) r. Chambre. do~t 'entendre f01J~')<;-e1nqm. ~Leur~ De..
Trafné fur lil; C1~y~;, P..,el11e. 11:. Cadallre.., voirs , P. l,' 84, 171, 33 ~
'Iranfaélions. Qaand-nepewene ernpécher Vice - Gérent Ce que c'efl , P. II l, 11
les Pourfuires du Procureur du Roi , Vice- Promoteur. Ce que c'eû , P. II l, 2.9
-P. 1,-814••. Q'uid ,deeeHes -en .Matiere-Ville. V. C'Ommunauré.-Sielles-peuvenr-êne
de Faux P. II, -r , ' .,168, p1i(es en rn,ter.dit., 17. Imerdu,
Xranflarion... de 'l'Ac:cûfé•. Aux.?Frais/tie qui' .)17iiale.nce 'P.ùbUtjue. \'Quand elle', forme un
elle fe fait. P. l, 21 Cas Prévôtal, l7.î.F:07!~e. :V.iRapt. r.
Tran{port du Juge Royal en l'Officialité. Vol. ' .
Quand doit être fait, P. 1II, 83... Fïjite de Médecins & Chirurgiens r. Rap~
Quid, en Cas de refus, ib. 84 & Juill. ]Jort.
Trouble puhlic. Quand forme un CasRoyal, Vijite des PriJons & des Cachots. Par qui
P. I, 5(Ï doit [e faire. P. Geolier, V. Procureur
du Roi.
, V. Vijite des Monafteres par les Evêques, P.
V 'Monqfteres. ,AGABOND , Gens fans aveu. Ce . riJite du Procès. Procureur du Roi peut...que c'efi,P.l, 67", De qui Iom juJ1i- il yalIifier. P. Procureur.
ciables , ilJid. Uni'lIerjité. Juges confervateurs de [es Pd.,;
Vérification fur Pièces de comparaifsn, V. viléges , P. 1. 12. Privilége de celle de-
ComparaiJon. V. Experts. Beïànçen , ibid. J 6-
Vérification de Signature en Matiere Crimi- Poix. Nombre de voix néceflaire dans les
nelle. V. Reconnoiffanre. Pièces vérifiées, Jugemens Criminels, P. I. 79(,. Quel âge
quand font foi, P. II, rs , 10Z., 177 faut- il pour avoir Voix délibérative, ibid..
17euve qui a recellé. V Récellement. Vol [ur les Grands-Chemins ou avec effrac-
Viande. Par qui doit être vendue aux 'Pri- tion. S'il forme un Cas Prévôtal ~ P'"
fonniers, p~ r, ·P9 t , 7'),76
Picaire qui refufè de publier Monitoire. UJages du Ch&telet, confirmés par 1'01'-
~omment doit être pourfiiivi , , P. 1,. donnance , PO' 1,. 171, 180, 478 ~
"17, z.8 l 77C}
FIN de la TalPle des Matieres.
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APPROBATION~
J,.AI lû , par ordre de Monfeigneur le Chancelier} L'INSTRUC';
nON CRIMINELLE, contenant un Commentaire fur toutes les
Ordonnances, Loix & Urages de la Procédure Criminelle, que
J\A.. D EVQ, UG LAN S avoirpromis , -Iorfqu'il -a donné fes
I l'tl ~ 'g;t].;~;;nE-s,;1Z~îD,ioit "Crimfi:izit ,.çQIDl11~d~M~t1tnlàrre){l~ fuite
&. l)applicatiOlll dès.FJ;lipcip.es 4ÇQti·t:@lUsJ dans fon premier Ou"
ROU S SE LET.
'"'Il! h .. 1 ~',
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vrage. L'eûime que le Public a fait du premier Volume, &
le defir qu'il avait de voir cornpletter un Traité auffi utilement
conçu, ne feront point trompés clans ces dernieres Parties, qui.
m' ont paru renfermer tout ce qu'on pouvoit delirer pour la
Connoiifance , & la Pratique des Matières Criminelles. A Paris,
ce 21 Juin 1762,
N 0 To,A. Le.Priyilége efl à la flûte des IN S T 1 TUT ES au
Droit Criminel.
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